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PRESIDENCE DE M . JEAN-PIERRE FOURRE,
vice-président.

La séance est ouverte a quinze heures.

M. le président. La séance se

	

.iuverte.

— 1 —

RENVOI POUR AVIS

M . le président . La commission des finances, de l'économie
générale et du flan demande à donner son avis sur le projet de
loi autorisant la ratification de la troisième convention
A . C . I' . C . E . E . (et documents connexes), signée à Lomé le
8 décembre 1984 : l'approbation de l'accord interne de 1985
relatif au financement et à la gestion des aides de la Commu-
nauté, fait à Bruxelles le 13 février 1985 ; l'approbation de
l'accord interne relatif aux mesures à pr'ndre et aux procé-
dures à suivre pour l'application de la . .jisième convention
A . C . P . ; C . E . E ., dont l'examen au fond a été renvoyé à la
commission des affaires étrangères (n" 2914).

Il n'y a pas d'opposition ? . ..

Le renvoi pour avis est ordonné.

-2—

RAPPEL AU REGLEMENT

M . le président . La parole est à M. Gilbert Gantier, pour un
rappel au règlement.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, mes chers collègues,
mon rappel au règlement porte sur l'ordre du jour futur de
l'Assemblée nationale.

Le Conseil constitutionnel, par une décision datée d'hier, a
annulé la loi portant règlement définitif du budget de 1983 car
ce texte, comme nous l'avions soutenu, n'a pas été examiné
selon les formes prescrites.

M . François Mortelette. Mais sur le fond ?

M . Gilbert Gantier . Mon cher collègue, le Conseil constitution-
nel noua a donné raison contre vous.

M . Jean-Claude Gaudin . Ce n'est pas la première fois !

M . Gilbert Gantier. Vous avez, en effet, combattu notre
exception d'irrecevabilité et prétendu que nous avions tort.
Or le Conseil constitutionnel, je le répète, nous a donné raison.
Je vous remercie de me fournir l'occasion de le souligner !

M . Guy Vadepied. Pas d'agressivité, monsieur Gantier !

M . Gilbert Gantier . Puisque M . le ministre chargé des relations
avec le Parlement nous honore de sa présence, je souhaiterais
qu'il nous confirme que le Gouvernement a bien l'intention
de faire discuter par le Pariement, dès le début de la prochaine
session ordinaire, un projet de loi portant règlement définitif
du budget pour 1983 qui serait, cette fois-ci, examiné selon
les formes prescrites par Ir loi organique. C'est ma première
question, mais ce n'est pas la seule.

Le Conseil constiti tior,nel . je l'ai dit, a annulé la loi de règle-
ment uniquement pour des raisons de forme . Il ne s'est donc
pas penché sur les problèmes de fond dont nous l'avions égale-
ment saisi, et notamment sur les reversements opérés par ie
budget des P . 'l' . T. au profit du budget général pour contribuer
a assurer l'équilibre difficile de nos finances.

A la page 94 du document intitulé rapport de la Cour des
comptes et déclaration de conformité s, il est dit : < Toutefois,
comme en 1982 . le versement de l'excédent d'exploitation affecté
au budget général, soit 2 O(,O millions, a été imputé sur la
section des operations en capital . Cette imputation . . . est contes-
table . Elle ue pourrait se justifier que si le prélèvement opéré
au profit du budget général constituait l'affectation, partielle
ou totale, d'un résultat bénéficiaire . Or, les faits montrent qu'il
n'en est rien : les versements du budget annexe au budget
général sont en effet sans rapport avec les résultats des gestions
précédentes . ..

Monsieur le ministre, à supposer que nous examinions enfin
la loi de règlement pour 1983 selon les formes prescrites,
entendez-vous revenir sur les affectations du budget des P . T . T.
au profit du budget général ? Si j'ai bien compris, vous vous
apprêtez à recommencer, d'une façon amplifiée, les mêmes
errements dans le projet de budget pour 1986 actuellement
en préparation, puisque dès maintenant vous prévoyez d'aug-
menter les tarifs des P . T . T . : téléphone, timbre, etc ., pour
contribuer, aux frais du consommateur, à renflouer ce budget
difficile.

Telles sont, monsieur le président, les deux questions relatives
à l'ordre du jour et à l'examen du projet de loi de règlement
pour 1983 que je souhaitais poser.

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Je constate qu'à
gauche, on a bon goût!

Vous ne réagissez pas, messieurs de l'opposition ? Cela
m'étonne !

Monsieur Gantier, j'ai été surpris, car je vous connais de
longue date . de vous entendre dire que je vous honorais de ma
présence. Après les injures que je reçois de la part de vos amis,
il y a de quoi être étonné ! (Protestations sur les bancs de L'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la
République .)

M. Jean Brocard . Vous insulter ? Jamais !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Tiens, monsieur Brocard, vous vous réveillez ? Je vous en prie,
continuez à somnoler, cela ne changera pas !

M. Jean Brocard. C'est une insulte ! C'est scandaleux !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Mais non, monsieur Brocard, ce n'est pas scandaleux ! En tout
cas, votre mine superbe prouve qu'il fait beau sur les rives
du lac Léman !

M. Jean Brocard. En Haute-Savoie !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Ce que je dis est aimable . C'est un hommage rendu à votre
département !

M . Roger Corrèze. Vous êtes mal placé !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Je comprends que le vôtre n'ait pas les mêmes qualités touris-
tiques, monsieur Corrèze !

M . Roger Corrèze . Ça rie vole pas très haut !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Allons,
monsieur le questeur, allons !

Monsieur Gantier, vous me permettrez de faire remarquer
que le Conseil constitutionnel a déclaré conformes à la Consti-
tution — ce que vous n'avez évidemment pas dit — la loi portant
diverses dispositions d'ordre social et, à l'exception d ' un tout
petit article, celle portant diverses dispositions d'ordre écono-
mique et. financier. Il eût été bon que vous le précisiez, de même
qu'il eût été bon de souligner que le Conseil constitutionnel, du
temps où vous souteniez le gouvernement, déclarait souvent non
conformes à la Constitution des dispositions que vous aviez
votées !
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n1 ;,,,el de :, 11 .,1 , .(molli, e ,In,•nry :u, ,u .' i :•, , lallslequ's de

emp, .t
't tt,b, aie/ aect• ;' :1' dr 1rtthLt 1 .1' :1 lue n :,t, le 0u11tht'e des

c,nyinlurls , .,ore , culte !e bel I, natiun .il de l 'emploi et les
n :l'eprue. .I, ttr.is en 111 tit i 'o' Mal, ce, mut let» n 'apparaissent

p„s t!an, l e, ,1 :111,1 ue, .lu elit,nla,t• . ,11111', Inrn :t• que les bi•ne-
II,1111ces de- con',

	

de reine1.>u,n

	

, .ont . ,rl Iajl . que des C10-
,al 1',1 11111' ((lits detr .et \t ete, alla.

cher . rit te Ic; paiten :but, „I,ce'', a ré,i'r le> prrrblcnl'a de
tend, (",t'a dire le, L . :'nca 1,111, et les , uni el'~Ibns . ot non pas
voit, (sellent, de nlo,ltirt'r le, ,tallsuyn” ,111 choma^ a l ' appro-
che de, pr,chielles

	

,

	

én•rl,u' :dc .,.

	

I :,,,eellle uh, .•t val''o

	

,' torlt• I unit , 1(111 il ça rr„ j unrt.
! . :m „ire :ren,h ii pas \I . . 1 1 I PrIt', . .rrr . ' .t1 .q,le j ' i•L'tis
nit•r,rnu en 191)1 sur .e slilel lits du sut( de la loi portant
,(hernie de la fnrn' ;ttion p :'te„i .nnelit' ,l 'en ai re t s les delutts,
c',t'tfne l 'ai lu ceux de celte nad au Sumo

l e r ,lui nec fr :t ;,l,e . ,''est 1(111' . dans fin ,I,u : :une ,u le ; ri'iiuns
nul de-urinai . c"nI 1 ir ;Unit' de rl .r•Ii (411111111, mut n 'ait
e1e pron(lnc•é 411' huit' (nier,luIlitn et sur los eeuséquences d,
la désentral l., .•lii,e de l ',t lirt'ntl• .ape id de la f,rrn :di, .n prifC .s-

u .eneile 11 : Il - agit . >o!un la procédure que visu, envisagez.,
et qui e-t sans doute ni benne niethede ci du m'oblique,
d actions financée : clan, e cadre du fonds national sit' l'enlpini.
( ' es muions peuvent . rn applu :tlion de 1 ' antrntlein,'nt que j 'avais
1111 ni me (blessé c'1 qtr avait 'ii• repris par Vot r e pre(leCeSSVIIr,
\l ft .gout . donner heu a tue ; eonvenl l ems tripartites . avec' la parti-
c' patlrn ,les I'c'.iun ; ,le ,' . uhaitt'rals que vous c•,nfirrlliea aujour.
d'hui cette pt,u'eiture tir cu :15 -nti,ns tripartites et que, notant-
nu fil dans les pille, d' ('unt'r,lbn sit des pruhlcmes particuliers
se posent, le Gluveimenl'ni r'ce,nlaisse que la procédure mise
en place par son projet de lm peut donner lieu à la mise en
oeuvre de telles c•unv'entiuns et yu'il appelle donc les régions
à parlic'iper à l'ensemble du dispositif qu'il met en place, la par .
ticipalion des régions ayant d'aill eurs le tris grand avantage,
dans le cabre des réunions des comités régionaux de la forma-
tion profe .ssionn'll', de la pr.motiun sociale et (le l'emploi,
de pc mettre, sin' 1 . terrain• une c•onfrontati'n des positions
de, di . ers r,arlenalr's sac•iau•: et de parvenir, plus facilement
sans doute qu ' au plan national . a un accord . C 'est ainsi — vous
avez. pu le cun,l,tler t llij'm — tune . peur la rt'giun Bourgogne,
les pregr'anrnics de f,rniati'n prufessinnnelle ont cté apltrou-
vi's a l ' unanimité par le comité régional de 1,1 furnlaljon prnfts
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siunnelle, l'unanimité allant des représentants patronaux aux
diverses organisations syndicales . Je souhaiterais clone que cette
disposition essentielle, qui a ete l'un des soucis primordiaux
de vos prédécesseurs. puisse vire confirmée et que les régions
soient appelées à participer plus largement dans le cadre des
dispositifs de conversion . J ' ai nui même, à plusieurs reprises,
souhaité peur la Bou r gogne que . dans le pole de conversion
du Creusot, nous puissions intervenir . Je renouvelle ici cet appel
et je souhaite que cc dispositif soit etendu à l'ensemble des
régions de France.

Ma quatrième observation est relative au financement de
votr e budget de loi Vous avez indiqué pour 1986 un chiffre :
1 400 millions de francs . Vous ,avec que. en l'état actuel de la
disru,sion . une inct•rtitud,' demeure sur les conditions dans les
quelles iirt tel financement pourra et•e apporté . Cette incertitude
est sans doute la raison ce:cenelle de la question préalable
votes par le Sénat la nuit dermere . Il ne faudrait pas que le
financement s .' fasse au di•trnnent d'autres actions en faveur de
l ' emploi . .l ' attends donc avec interi•1 les precisions que vous
pourriez nous ap ; .eiter à ce sujet .le tut ; bien que dans cette
affaire . (semer :in sénateur vous l ' a (ait observer . une étude
›uperficrcl!e du texte pourrait faire apparaître tout le monde
combe eaen ;utt l ' enlriprentur . qui peut licencier ; le salarié.
qui garde gnel .iut espoi r dalla une telle situallon : l'Etat, qui
reporte a relu, anal le ,mflernent des statistiques du chomaee
Il ' rotesu, 'uns s,r t ex hauts (les social :sft•s 1 l et' telle vision
n ' est pas rruli,le

	

ternir et t ' n ' est pas la mienne.

Je regrette Ir, ion iitnu> du dette( (le ce projet Je Mal pas
eu I 'oca .iuu de tous le dire en p''ntirre lecture : le tenais dont;
à le sou l '^ner ait ternie de l 'examen de ce texte . Je regrette
les ...tunnel, et les runes d'ombre . Je vous écouterai tout a
l 'heure' ale, aten'ien . Car 1,• souhaiterais que le d aluoue que
nous avens en'_ .t_c et ; dateri e. enceinte, poss . . se puursunre
ici mérite.

En eonclu,i,,n . t,• tous dirai franchement qu ' il y a certaine :,
prises vie p,•, ;t tri publiques que nous ne sauriens accepter et
que . pt't'sonu, Ilemrut . le ne saurais atc•epter . Et Je (Drin à
colli• ;llea suCial ;,ers qui, nulanunivll . l'niterenlun de t1 . Pope
ren . dec'ara!!t que

	

la ilchere de l'opposition pourrait .•e
traduire par un retour en arrive . ater la volent,. de deLure
les earenl!es de, trai,uLenrs . ne lui parait pas de nature t
obtenir ce c, .n-ensus que . pat' ailleur,, ils cherchent . que i a
victoire de l ' op ;, ration ne s'e i•ii aucun sas tint' réaction social,'
et qu ' il n y a au a rc .'ardrr les reei .ms clan .. lesquelles l 'opie n
ennui est r j, tilt aire el lis ui ttii,n, tiens le , luette ., elle met
en u•tn'rc lr : pnt :rim nnn•.s de tnrnieti,tt prolos ;ount'Ile poil(

être essore quc Itou . : ne rit h'url'ons en auimt ca, vit arrime,
(F:rmhiurr r Mn : s a r i l e ' < hait-, des sut',ulislr .+ . --

	

pilla ad ,sse-
nie'nttt

	

,n'	I i '

	

ut' , ,

	

de' I ,,, '''

	

l,u'tr la

	

ef,'rurn•r'a(te
r't

	

pour lu de iué, r ryui't et que nous (tete
loppernns tlt aitietis de conceratiort avec' le : partenaire,
sociaux qui i,cnncttr„nt de roller . sans cloute mieux qu a le ,
sucialixtes itc le tant eux nu nus . !es protdentes de l ' emploi.
avec la prtanempatien de rependit . sur le terrain à la pr'emmu-
pation des ti'eta!Ilur•;.

M . Jean Valroff . Cest fane '

M . Jean-Pierre Soisson . l, ' inrerienlion lotit à lait nu•surée que
j 'ai di'veluppee (t .' Iii„„rinm . sur les hune : (las sotiili'tes) —
el qui, inanilestr'inent . ritc,sienrs, tues lette — nie semble
de natu re à montrer (lue nous peinens, de la mente façon que
vous . a:,utner nos respon,abi ;itt's et que nies montu r e Mat te a
le faire . la/,f,'rti'1's,,.' eut .', -tir les brume rk' 1 - union pour ln
drrroe/ 'aile iii nçu,se et (lu ruacu L(, sirent puer la 1Cet,tthlrgne .)

M . le président . l .a parole est à M. Pinte.

M . Etienne Pinte. .l ' ai indiqué à l'occasion de la première
lectur e de te texte combien ce projet me semblait flou et je
me suis élevé contre la précipitation et l'uu•ohérencc' avec
lesquelles ce projet avait été préparé, présenté au conseil des
ministres et >mentis à la représentation nationale . Je maintiens
bien étidemmeet ces propos à l'occasion de cette seconde
lecture.

Le Sénat, comme vient de le rappeler not re collègue Jean-
Pierre Soi : sun, en adoptant cette nuit la question préalable
présentée par le rapporteur de sa commission des affaires
sociales, a estimé qu'il n'y avait pas lieu de débattre d'un sujet
si important sur la base d'un texte si limité et a souhaité qu'un
nouveau projet soit déposé et discuté lors de la session d'automne.

Je ne suis pas loin de partager l'avis de nos collègues séna-
teurs, monsieur le ministre, d'autant plus que les partenaires
sociaux, depuis la première lecture, le 11 juillet dernier, ont pu
trouver un accord conventionnel dans le cadre des négociations
sur l 'Us N . E . D . I . C.

Ce récent succès est encourageant pour l'avenir de la politique
contractuelle et aurait dù inciter le Gouvernement à suspendre

tempor .,irement la procédure parlementaire pour permettre une
t cuvelle fois aux partenaires sociaux de se retrouver autour
d'une table de négociation.

Il semble bien, malheureusement, que l'attitude du Gouver-
nement, que je dénonçais en première lecture, reste inchangée.
Il désire en fait• et je le regrette, comme nous le regrettons tous,
imposer aux partenaires sociaux ses vues en usant, et en
abusant de son droit d'initiative parlementaire, _su risque de
mettre à bas et de réduire à néant sur certains points le dialogue
social en France.

Monsieur le ministre . dites-nous si oui ou non vous êtes
fermement attaché au dialogue social dans notre pays ! Si voue
l'êtes, permettez alors aux partenaires sociaux de se saisir à
nouveau du dossier des congés de conversion, et laissez-leur une
chance d 'aboutir à un accord . Vous rendrez ainsi, à mes yeux,
un fier service aux salariés et aux employeurs de ce pays.

Je vous avais dit, et vous vous en étiez ému, que vot a, .,ter
vention trois jours avant la seconde réunion des partenaires
sociaux avait mis en péril cette négociation . Le résultat positif
de celle concernant l'assurance chômage dans le cadre de
l'U .N .E .D .I .C . est la preuve que lorsque l'exécutif n'inter v ient pas .
dans la négociation directement ou indirectement, des chances
d'entente entre les partenaires sociaux existent.

Me doutant déjà malheureusement de ce que sera l'attitude
du Gouvernement dans cette affaire, j'imagine bien qu'il se
trouvera sur ces travées suffisamment de monde pour adopter
ce texte tout à l'heure e1 deuxième lecture et définitivement
ce soir . ..

M . Noël Josephe . C'est sûr!
M. Etienne Pinte . . . .et je le regrette car je pense qu'en

suspendant temporairement le (lebel parlementaire jusqu ' à la
rentrée dans l'attente de la conclusion d'une table ronde entre
les partenaires sociaux, on aurait laissé une chance supplé-
nu'ntaire à la négociation d'aboutir . comme cela a été le cas
récemment.

Aussi, monsieur le ministre, je souhaiterais, dans le cadre
des ronvc•nlon : . qui seront signées entre l'Etat et les partenaires
sociaux per les congés e•uucerston . vous poser deux questions
importantes sur la crédibilité de l'engagement de l'Etat.

L'occasion m'a déjà été dooner deux fois de vous interroger
sur ce sujet par le biais de questions écrites . auxquelles ntaneu-
retrscment, alors que je les ai posées il y a plus de die mois,
tous n ' atc, pas encore répondu.

Les faits sont simples . Le 18 juin 1934, l'entreprise Curoi•n
signait cnec• l'Etal une co' :ventiun dans le cadre du Fonds mu tio-
nal pour l 'emploi aux termes de laquelle des salariés rom 'aines
d'accepter lin licenciement économique se voyaient proposer de
partir en préretraite.

La convention n'avait pas pour objet d'opérer un reclassement
ou de di•li'rrer une fornati„n, c'est exact . mai, cela n'a que peu
d'importance puisque le sujet que je voudrais aborder est celui
de la crédibilité des engagements de l'Etat dans le cadre de la
signature de conventions avec les partenaires sociaux.

La date limite d'adhésion individuelle à cette convention
était le 13 juillet 1984 . A celle date et aux termes du relevé
de conclusions signé par le ministre dus affaires s teiales
et de la solidarité nationale . par le ministre de l 'emploi de
l'e prryue it par les or anisations syndicales, patronales et
salariales., il était expressément mentionné que r l'Etat prendra
directement en charge la totalité des dépenses afférentes aux
préretraitée

Des rupteurs laissant planer un cloute sur la totalité de la
prise en charge par l'Etat des points de retraite, et en parti-
culier des points de retr aite complémentaire, tille délégation
de la C .G C de Citroi'n fut reçue le 13 juillet 1984 par le prédé-
cesseur ale Mme le minist r e des affaires sociales et de ia soli-
darité nationale . Celui-ci leur donna l'assurance que l'Etat res-
pecterait intégralement ses engagements.

C'est donc après avoir reçu ces assurances que la C .G.C.
donna son accord à la convention.

Comment, après ces discussions et cet ultime rendez-vous, se
peut-il que . par lettre du 9 novembre 1984, signée conjointe-
ment de vous, monsieur le ministre, et de votre collègue, Mme le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, et
adressée aux partenaires sociaux, l'E t at annonce qu'il ne pren-
drait en charge pour les régimes de retraite complémentaire que
ia cotisation minimum obligatoire de 8 p. 100 alors que celle-ci
est de 16 p. 100 chez Citroën ?

Comment se peut-il qu'à la faveur d'un remaniement minis-
tériel estival en 1984, ia parole de l'Etat n'ait pu être respectée
et les engagements honorés ?

S'il ne s'agissait que d'une erreur matérielle due à la mise
en place d ' une nouvelle équipe, on aurait pu penser que celle-ci
allait être très vite réparée . Il n'en fut rien . II semble bien que
le Gouvernement, dans cette affaire, ne se soit pas considéré
comme tenu par les engagements de ses prédécesseurs .



ASSEMBLEE "ATIONAI .E — 2-

Cela est grave, et cela risque de vues faire perdre endure du
urédit dont vous disposiez encore auprès des partenaires soc!aus,
des salariés et des employeurs.

Mais plus grave encore, cela r i sque de dissuade r quiconque
de signer demain les convent i ons de congés conversion que vous
tentez d 'imposer aux partenaires sociaux.

Ce problème de la crédibilité de la signature d e l ' État est
très imnnrtattl et je souhaite que vous m ' apportiez une repense
8111' ce point.

Je veux en second lieu appeler votre attention sur le risque
réel de voir à ternie se profiler en France un traitement des
licenciements i'cononuques à deux vitesses et mime peut-ctre
plus.

Je ne prendrai qu ' un exemple pour illustrer ce risque.
Des conventions F. N . E . ont été signées au cours de l ' au-

nee 1984 par les entreprises Citadi n et Renault . Ces deux entre-
pri .,es appartiennent au nénuo secteur industriel . l ' automobile,
niais leurs statuts juridiques, vous le savez, sont différents . L ' une
est privée, l'autre nationalisée.

Est-ce pour cette raison que les conditions de dépau : en
retraite . et en particulier en préretraite, des salariés de ces
deux ent reprises ne sont pas les mém s

Ainsi, les préasis sont du un à trois mois effectifs chez
Citroën .dors qu ' ils sont de deux à six mois non effectifs, sauf
nécessité, chez Renault.

Ainsi le financement cet il intégralement assuré par Renault
alors que l'Etat prélève . polo' les salariés de Citroën, 12 p . 100
du salaire brut mensuel sur l'indemnité de départ . multiplié,
bien entendu, par le nombre de mois restant à courir jusqu'à
soixante ans . Ce mécanisme lourd a pour conséquence qu ' un
salarié de Cilr'oén licencié à cinquante-c i nq ans se voit retenir
la valeur de 12 p . 100 de son salaire pendant soixante mois !

De ntéme, l'indemnité de départ est calculée pour un salarié
de Renault comme si son activité s ' était poursuiv i e jusqu ' à
soixante-cinq ans, alors que son collègue de chez Citroén
obtiendra son indemnité en fonction de son ancienneté réelle

Je pourrais citer d'autr es disparités de ce type . dans l'inclus-
trie automobile et dans d'autres industries qui licencient pour
raisons économiques.

Je les considère comme difficilement acceptables sur le plan
de l'équité, de la justice et de la morale, surtout lorsqu 'elles ne
se justifient pas.

Tels sont, mes chers collègues . monsieur le ministre, les
éléments de réflexion complémentaires et de constat que je
tenais à vous soumettre.

Pour ma part, je considère qu'il faut laisser une chance
supplémentaire aux partenaires sociaux de s'entendre d'ici à
la rentrée prochaine . Et je le maintiens.

J'estime que ce texte, pour le moment, est inopportun . De
surcroit, il est flou, peu crédible et il risque d'étre discrimina-
toire dans ses effets, comme je viens de le démontrer.

Aussi . comme en première lecture, mon groupe ne saurait
l ' adopter. (Applaudissements sur les bancs du rassemb l ement
pour la République et de l'union pour la démocratie frança', .)

M. le président . La discussion générale est close.
La parole est à m . le ministre du travail, de l'emploi et de la

formation professionnelle.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle . Monsieur le président, mesdames, messieurs
les députés, je reviendrai sur plusieurs points évoqués par
les orateurs qui sont intervenus au cours de la discussion
générale, tout en donnant acte à Mme ie rapporteur des
observations qu'elle a présentées sur les raisons pour lesquelles
la commission mixte paritaire n'avait pu parvenir à un accord.

Monsieur Soisson, vous avez abordé quatre points, qui coïn-
cident partiellement avec les remarques de M . Pinte.

En 1984, ce sont 412 000 personnes qui ont fait l'objet d'un
licenciement économique . Si, la nuit dernière, j'ai avancé le
chiffre ale 480000 devant le Sénat, c'est par erreur, du fait de
la fatigue nocturne . Mais le chiffre de 412 000 est déjà consi-
dérable . J'ai rappelé devant la Haute Assemblée qu'il y en
avait 300 000 en 1980 et que, depuis une dizaine d'années, le
nombre de personnes frappées par les licenciements économiques
était de 200 à 250 000 — phénomène qui résulte de la nécessaire
modernisation des activités de notre pays . C ' est donc quelque
chose d, connu . Ils sont actuellement inscrits comme demandeurs
d'emploi au sein du service public de l'emploi, sous couvert de
l'Agence nationale pour l'emploi, dés le lendemain ale la procé-
dure de licenciement économique . Et l'expérience prouve que les
travailleurs licenciés pour cause économique ont plus de mal à
se réinsérer sur le marché du travail que les autres demandeurs
d'emploi . C'est pour remédier à ce problème que le Gouver-
nement a déposé ce projet de loi sur les congés de conversion,
dans la mesure où, si une période de quatre à dix mois, avec
maintien du contrat de travail, est proposée aux salariés frappés
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de. licencieraient économique . au cou r s de laquelle tout sera
mis en œuvre par l 'entreprise et par les services de l ' emploi
pour leur dispenser une nouvelle formation et assurer leur
r,'inscrton . leurs chances de retrouver un emploi s ' en '.rouve-
rent accrues a l 'issue dr celte période.

Le nombre des personnes concernées ne doit pas être ri pporté
aux 412 004) licencies éc„noniquea . Lur .,cptr l ' ai prupd se, au
début de lanice 1985 . aux partenaires :ici :eux de discuter ales
congés formation recherche d'emploi — appelés CF .R . par les
journaux --, j ' avais, ainsi que le Gouvernement, 1 :, iolonté
de les ;uu' traiter de I ','nsen :ble des situations des chomeurs
frappés de licenciement économique. Mais pour cela, encore
eut-11 fallu que les partenaires sociaux parviennent rapidement
à un accord. En effet, vous le savez cumule moi, le coût annuel
de ce projet était de l'ordre de quatorze à seize milliards de
francs et justifiait l ' ir.ter.,•ntllin financiers die l'UN E .D .I .C.
Cette derniere -t ' était susceptible d'étre envisagée que si les
partenaires sociaux la décidaient eux-mêmes, ce qu'ils n'ont
pas été en état de faire.

Le projet de loi qui vous est proposé ne concerne donc pas
tous les salariés frappés de licencieraient écunemique — ils
sont 412 (n±!! — mais ceux d'entre eux dont les entreprises
demanderont volontairement à conclure une convention avec
le fonds mitionai de l 'emploi.

En clair, il y a, parmi ces licenciés économiques, trois
grandes catégories : un peu plus de cent mille appartiennent
à de grandes entreprises ou à des entreprises de moyenne
importance mais dont le chiffre d'affaires est relativement
élevé ; environ cent mille font partie ale petites et moyennes
ent reprises : enfin, une centaine de milliers appartiennent à
une ent reprise qui est sous le coup d ' une procédure judiciaire.

Pour la dernière catégorie de salariés, il sera très difficile de
mettre en ouvre des congés ale conversion, dans la mesure où,
dans la plupart des cas . ils n i ent plus de partenaires patronaux
avec lesquels discuter.

Pour les salariés des petites et moyennes entreprises, l'appli-
cation élu congé de conversion sera plus difficile si les parte-
naires sociaux n ' ont pas passé volontairement un accord de
branche . Les partenaires sociaux sont en effet les seuls suscep-
tibles de prévoir les modalité s — en particulier s'agissant de
la mutualisation inter entreprises — permettant de répondre
aux problèmes spécifiques posés par les congés de conversion
dans lest P .M .E.

Ce sont clone . o priori . essentiellement les salariés apparte-
nant au secteur des moyennes et grandes entreprises qui pour-
ront d'entrée de jeu se voir proposer les congés de conversion,
cette proposition pouvant être étendue aux salariés des petites
et moyennes entreprises s'il y a acc•rrd de branche.

En l'occurrence, environ 15(`000 à 250 000 salariés, frappés
de licenciement économique, sont, cheque année, susceptibles
de bénéficier des congés de conversion.

Notre estimation selon laquelle environ 30000 salariés sont
susceptibles d'entrer en congé de conversion d'ici à la fin de
l'année 1985, puis 70000 — hypothèse basse -- au cours de
l'année 1986, est, je crois, monsieur le député . raisonnable . Ce
chiffre petit étre dépassé si les chefs d'entr eprise sont déter-
minés et si des accords paritaires sont signés dans le cadre
des branches les plus touchées.

C'est donc sur la hase de ces chiffres — et je réponds à votre
première question — que nous avons prévu les financements
de 1985 et 1986.

Pour l'année 1985, le financement est de l'ordre de 250 millions
ale francs . Il se fera par tr ansfert de crédits de l'année 1984 à
l'année 1985 . Vous savez très bien que ces genres de reports
sont t raditionnels dans le budget de l'emploi et du travail.

Pour Pennée 1986, je l ' ai dit, 1 .4 milliard de francs viendront
couvrir les dépenses spécifiques aux congés de conversion . Vous
savez comme moi . pou r avoir lu très attentivement les débats
qui se sont déroulés cette nuit au Sénat, que le Premier ministre
m'a autorisé, bien que j'aie pas enco r e reçu la lettre-plafond
de mon département ministériel, à vous annoncer que la section
« fonds national de l'emploi du budget du ministère du travail,
d e l'emploi et de la for mation professionnelle, serait abondée
d autant.

Je vous apporte donc, monsieur Soisson, toute garantie sur
cette question.

M . Jean-Pierre Soisson . Dont acte

M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle. Vous avez eu le bon goût et l'honnêteté — à la
différence de certains orateurs avec lesquels j'ai débattu
une partie de la nuit — ale reconnaitre que la finalité de
ce projet n'est pas statistique . Au Sénat, répondant à une
demande de la commission des affaires sociales, M . le ministre
chargé des relations avec le Parlement a pu dire en mon nom
que les conventions du fonds national de l'emploi passées au
titre des congés de conversion seraient comptabilisées et rendues
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publiques chaque n1 ms Je le confirme - te• nombre des salariés
ayant opté pour cette formule à hase de volontariat sera publié
mensuellement En agissant ainsi, le Gouvernement fait preuve
de la nlénte honnêteté que celle qui a etc la sienne dans sa
façon d'apprehcnder l'ensemble du domaine statistique depuis
1981 je rappelle qu'en matière de statistiques officielles de
demandeurs d 'emploi . nuits appliquons strictement les directives
du Bureau I nternational du travail.

Votre treisü•nle question . monsieur Soisson s perlait sur l ' in-
terccntion des rt'_ions . Ces dernière : sunt en effet competentes
en mallere de formation professionnel :e : d ' ailleurs . coin e n assu-
mes en très gravide partie la respoosahilité dans la région Bour-
gogne . Si je n 'en ai pas parlé, c ' est parce qu ' il s'agissait d', bord
et avant tout de régler un problème qui se situe au nive au des
entreprises, c 'est à dire à celui de la direction des entreprises
et à celui des salariés concernés par les congés de conversion.

En outre, je ne souhaite pas que le congé de conversion se
trausfimme en une s staeiérisation des personnels concernés.
Si le réinsertion dans le marché du travail de certains d'entre
eux passe par une formation professionnelle classique et quali-
fiante, celle d'une très grande partie de ces personnels passe
par les rongés de conversion, les remise-, à niveau, l'orientation
du marché du travail du bassin d'emploi concerné, les aides à 1.
mobilité, le développement de la capacité d'autonomie.

C 'est Lien parce que je ne veux pas donner l ' impression que
le congé de conversion constitue une sorte de <stockage de
formation i que je n'ai pas abordé ce problème sous l'angle de
la formation, mais sous celui de la responsabilité de la direction
des entreprises et de l'intérêt des salariés concernés . Cependant,
pour ceux à l'égard desquels il sera nécessaire de mettre en
oeuvre une action de formation professionnelle, les entreprises
auront, bien entendu, la possibili té de se tourner vers l'en-
semble de l'appareil de formation professionnelle dont une
bonne partie est maintenant . depuis les lois de décentralisation,
suivi, impulsé, coordonné par une action conjointe de l'Etat et
des conseils régionaux.

Les conseils régionaux ont donc tout intérét, non seulement
à suivre la mise en oeuvre des congés de conversion . mais aussi
à s'impliquer en ce qui concerne la partie formation des congés
de conversion . Conformément au souhait que vous avez émis, ii
est fort possible d'avoir, soit au niveau d'une entreprise, soit
du niveau d'un groupe d'entreprises, soit au niveau régional,
des conventions tripartites . Et je le dis officiellement puisque
le débat en première lecture ne m'avait pas permis de préciser
cet élément.

Telles sont les réponses que je souhaitais apporter aux
remarques que vous m ' avez présentées, monsieur Soisson.

Monsieur Pinte, j'ai eu le sentiment, tout au moins dans la
première partie de votre intervention . que vous avez repris
certains des propos que vous aviez tenus en première lecture.

Vous considérez que le Gouvernement va trop vite en matière
de corn 's de conversion et, qu'allant trip vite, il affaiblit en
partie le dialogue social et la capacité de négociation des par-
tenaires sociaux . Je rappellerai donc•, bien que je l'aie déjà fait
ici et au Sénat cette nuit, la façon dont se sont déroulées les
choses.

Lorsque les partenaires sociaux ne sont pas parvenus à un
accord sur les congés de conversion -- je l'ai dit en présentant
le texte en première lecture — il ne pouvait être question pour
le Gouvernement de rester les bras croisés . J'ai moi-même reçu
la totalité des partenaires sociaux . La très grande majorité
d'être eux, en particulier la très grande majorité des organi-
sations syndicales, était favorable à une intervention du Gou-
vernernent, avec pour seul objectif de régler la situation
de nombre de salariés directement concernés ainsi que celle
de plusieurs entreprises. C'est pour cette raison que le Gouver-
nement, sur ma proposition, est intervenu . Il ne pouvait pas,
dans l'intérét général, attendre plus longtemps.

D'ailleurs, vous l'avez dit voue-même à la suite de la déci-
sion du Gouvernement, une des confédérations syndicales a
élaboré un projet qu ' elle a transmis aux représentants du
patronat et dont le contenu n ' est pas contradictoire avec celui
du projet de loi qui vous est présenté . Au contraire . il pourra
le compléter si les partenaires le souhaitent ultérieurement.

II faut être sérieux, il faut regarder la réalité telle qu'elle
est : il n'était pas possible d'attendre 1i alois de septembre. En
effet, vous savez comme moi qu'il n'y aura pas, pour des
raisons conjoncturelles, d'accord entre les partenaires sociaux
sur ce problème d'ici à cette date . Mon seul souci était donc
de répondre à l'attente des 35 000 à 40 000 salariés qui, chaque
mois, sont frappés par un licenciement économique et qui seront
120 000 d'ici à la fin du mois de septembre prochain . II fallait
permettre à ces salariés de bénéficier des congés de conversion.

D'ailleurs, si un accord était intervenu au mois de septembre,
son application aurait supposé un texte de loi . Nous nous serit 1s
donc retrouvés au mois d'octobre ou au mois de novemb-

pour voter un texte relatif aux congés de conversion Dans ces
conditions, il est vraisemblable que 200000 à 250 000 salariée
n ' auraient pas pu en bénéficier inuncdtatement.

Voilà pourquoi, à mes yeux, comme à ceux du Gouvernement,
il n ' était pas possible d ' attendre !) ' ailleurs, l 'ensemble des
organtsatiens s .vndicales . y compris celle qui a élaboré le projet
dont je viens di' parler, était favorable au dépôt de ce projet
de lei dans la mesure où Il rependait à une préoccupation
d ' intr'rét general ' la situation des deniendenrs d ' emploi

J'ai été quelque peu surpris, monsieur Pinte, par votre ques .
tien relative aux conventions du fonds national de l'emploi
passées avec la sucieté Citroén J'y rependrai par ec•ril, dans
la mesure où je ne dispose pas ici de la totalité des eleinents.
Cela étant, j ' ai le sentiment, après avoir reçu dernièrement,
à sa demande . le responsable de cette société, que l ' intégralité
des engagements pris par le Gouvernement pour régler le pro-
blème des sureffectifs auquel etait confronté Citroén a été
respecté, que ceux-ci aient été pris par mon prédécesseur, par
celui de Mme Dufoix ou par moi-même . Cette affirmation est
tout à fait dans la ligne des propos tenus jar les responsables
de la société Citroën

Cela dit, si une règle générale du fonds national de l'emploi
ee modifiée, elle s'applique à toute convention, mais elle ne
vise pas uniquement une société.

En ce qui concerne le risque de transformation du traitement
des licenciés économiques en un traitement à deux vitesses,
je vous invite, monsieur Pinte, à vous reporter aux déclarations
que le Gouvernement a faites à la fin de l'année 1984 lors de
l'échec des négociations sur la flexibilité. Cherchez donc les
responsables là où ils sont réellement et non là où vous croyez
les apercevoir !

Lorsque j'ai proposé — au nom du Gouvernement — au len-
demain de l'échec de ces négociations, les congés de formation-
recherche d'emplois, c'était pour régler ce problème. Dans la
sidérurgie, les chantiers navals, les salariés frappés de licen-
ciement économique bénéficient déjà de congés de conversion.
Par les C.F .R ., j'ai donc voulu généraliser la formule afin
que les travailleurs frappés de licenciement économique ne
soient pas soumis à un dispositif à deux vitesses.

Les partenaires sociaux n'ont pas pu se mettre d'accord sur
la généralisation, mais je ne pouvais pas ne pas étendre pro-
gressivement le congé de conversion à l'ensemble des salariés,
bien entendu sur la base du volontariat . Tous ne seront pas
concernés, mais des dizaines et des dizaines de salariés supplé-
mentaires pourront avoir recours aux congés de conversion
d'ici à la fin de l'année 1986.

Vous vous étonnez que le contenu des conventions du fonds
national de l'emploi, notamment celui des conventions de pré-
retraites, soit différent pour Renault et pour Citroën . Mais
sachez qu'en matière de congés de conversion, le contenu des
conventions qui seront passées entre les sociétés et le fonds
national de l'emploi ne sera pas identique . La négociation
entre l'Etat et l'entreprise, qui précède la signature de chaque
convention du fonds national de l'emploi, tient compte de le
situation de cette dernière . Généralement, cela ne requiert
pas le méme type d'intervention de la part de l'Etat . Si cela
n'était pas le cas, vous seriez le premier à me taxer de diri-
gisme et à trouver ce système trop rigide . L'action de l'Etat,
dans le cadre du F .N .E ., doit s'adapter à la situation de
chaque entreprise . C'est le cas pour Renault et c'est le ces
pour Citroën !

Nous avons négocié un accord avec la direction de Renault
et un autre avec celle de Citroën . Ne soyez pas surpris qu'ils
n'aient pas les mêmes caractéristiques . Il s'agit là de la honnis
utilisation d'un outil — les conventions du F .N .F . — qui doit
demeurer souple et adaptable.

Vos propositions . monsieur Puite, conduiraient à un système
par trop rigide, qui ne correspondrait ni aux besoins des entre-
prises dans leur phase actuelle d'adaptation ni à ceux des
salariés.

Avant de clore mon intervention, je voudrais rappeler très
rapidement les caractéristiques des congés de conversion.

Les congés de conversion reposent sur le volontariat des entre-
prises et sur celui des salariés concernés . Leur efficacité sera
plus grande s'ils peuvent découler en partie d'accords sociaux
passés au niveau des branches, car ainsi il pourra être tenu
compte de la situation particulière des petites et moyennes
entreprises . Les congés de conversion devraient permettre de
débloquer une situation sociale figée.

Les congés de conversion mettent en place un statut pour les
personnels en voie de conversion puisqu 'il y a maintien du
contrat avec l'entreprise . Ceux-ci auront la possibilité d'acquérir
une formation et ils seront aidés pour la recherche d'un nouvel
emploi ; la direction de l'entreprise et le sereice public de l'em-
ploi seront mobilisés à cette fin . Pendant la période de conver-
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Eton . les salariés percecrvent une allocation au moins égale a
85 p 100 de• leur ,alaire !rut niais ne peut ant en situant cas
êtr e infe•rieurc a 85 p 100 du S . M . I C.

Enfin . le . e n'es de cor . .er .ion permettent d'éviter de pro-
jeter le : salarie . dans le trou noir du chumage . lis disposeront
d ' une penodr de quatre à dix mois pendant laquelle ils pourront
se mobiliser pour repoudre à leur souhait premier demeurer
dans l ' uctivite professionnelle, demeurer dans le circuit du
travail

' (elles sont le . 'ar tenstiques du projet que je souhaitais rap-
peler . J'ai eu l 'occasion de le dire en premiere lecture . se texte
d 'apparence !tannique devrait donner lieu a une évolution consi-
dérable du comportement social à l'égard des demandeurs d'em-
ploi . Il vise à leur éviter l 'exclusion de la société du trasati.
Il s ' agit donc . a nies yeux . d ' une avancer sociale considérable a
laquelle je vous remercie de bien vouloir participer . (Applaudis-
sements sur les hunes des socialistes .)

M . le président. Aucune motion de renvoi en commission
n 'etant présentée . le passage a la discussion des articles du projet
de lui est de droit, conformément a l ' article 109 du règlement.
dans le texte precedeminent adopté par l ' Assemblée nationale
et qui a été rejeté par le Sénat.

Je rappelle qu ' à partir de maintenant peuvent seuls étre
deposés les amendements rependant aux conditions prévues aux
alinéa . 4 et sdisents de l 'article 99 du reglenient.

Article 1'' A.

M. le président .

	

Art . 1" A. — La dernière phrase de l'ar-
ticle L . 322-1 du code du travail est ainsi rédigée :

s L'action des pouvoirs publics en ce domaine, qui peut se
conjuguer avec celle des partenaires sociaux organisée par hi
moyen d'accords professionnels ou interprofessionnels . s'exerce
notamment selon les modalités ci-après .

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 1" A.

(L ' article 1'' A est adopté .)

Article 1".

M . le président . s Art . 1' . — Il est inséré- après le cinquième
alinéa (3 i de l 'article 1 . . 322-4 du code du travail, un 4' ainsi
rédige :

.4' Des alloca' ions de conversion en faveur des salariés
auxquels est accorde un congé en vue de bénéficier d'actions
destinées à favoriser leur reclassement et dont le contrat de
travail est . à cet effet, temporairement suspendu.

M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n" 2, ainsi
libelle:

s Après les mots : s contrat de travail s, rédiger ainsi la
fin du deuxième alinéa de l'article 1" :

s est, dans ce but, temporairement suspendu dans tous
ses effets à l'exception de ceux relatifs aux droits des sala-
riés concernés en matière de retraite et de prévoyance,»

La parole est à M. Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le ministre, vous avez rappelé
il y a un instant que l'esprit de ce projet de loi était fondé sus
le volontariat, celui des salariés et celui des entreprises.

Je sais bien que l'esprit de ce texte n'est pas de priver les
salariés d'avantages acquis ou promis mais je propose de pré-
ciser que le contrat de travail est suspendu dans tous ses effets
à l'exception de ceux relatifs aux droits des salariés concernés
en matière de retraite et de prévoyance . En effet, si l'on n'ap-
porte pas cette précision, il y aura un doute.

Les salariés ne doivent pas être lésés et cet amendement
tend à les protéger.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-France Lecuir, rapporteur suppléant . La commis-
sion n'a pas examiné cet amendement . Je tiens néanmoins à
indiquer à M . Gantier que !a suite du texte lève tous les doutes
qu'il a exprimés : les effets du contrat de travail en matière
de retraite et de prévoyance ne sont pas suspendus.

Je rappelle par ailleurs que si la suspension du contrat de
travail lève temporairement les obligations principales des inté-
ressés — fournir un travail et le rémunérer, en particulier --
elle ne remet pas en cause certaines obligations accessoires
comme la loyauté et la discrétion professionnelle . Vous parait il
vraiment opportun de su p primer ces obligations accessoires

A titre personnel, je demande le rejet de cet amendement,

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle. Je demande egalcment le rejet de cet amendement,
pour les raisons que je viens d 'exposer Mme le rapporteur,
niais aurai pour une autre raison.

Je crains de mal comprendre . monsieur le députe . Avec la
modification que vous suggérez, le contrat de travail se ait
temporairement suspendu dan ., tous sr ; effets, à l 'exception 'le
ceux relatifs aux droit ., des naiaries concernes en matière de
retraite et de p 'seyante . Cela signifie que les salaries ne
bénéficieraient d ' effets positifs qu'en matiers, de retraite et de
prévoyance . Ce n 'est pas du tout ce que j ' envisage . Le congé
de conversion tel que le définit la lui prévoit le maintien des
avantages en rnatiere de retraite et de prévoyance, ainsi que
vient de le rappeler Mme ie rapporteur.

Ce qu'espèrent les salaries frappés de licenciement econu-
mique . ce qu ' envisagent bon nombre d'entreprises qui, d'ores
et déjà, souhaitent proposer des songes de conversion à leurs
salariés, c 'est que, dans le cadre de conventions et de négocia-
tions au sein de l ' entreprise ou au sein de la branche, on puisse
aller bien au delà du simple maintien des avantages en matière
de retraite et de prévoyance.

l .es salariés bénéficient d'avantages qui ne sont pas définir
législativement mais sont liés au contrt de travail . Dans le
cadre de la négociation entre les partenaires, ces avantages
seront maintenus pendant la période du congé de conversion.

Pour les raisons évoquées par Mme le rapporteur et parce
qu'il faut laisser à la négociation la possibilité d'inclure d'autres
avnntages . je demande le rejet de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L 'nrnendenierit n ' est pas adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article I
(L 'article l'

	

est adopté .)

Après l ' article 1".

M . le président. M . Gilbert Gantier a présenté un amendement,
n' 3, ainsi rédigé :

Après l'article l' , inserer l'article suivant:
i L'article L . 321-9 du code du travail est complété par

l'alinéa suivant :

, Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas
aux salariés dont le contrat est rompu après épuisement
de leurs droits aux allocations de conversion visées au 4"
de l'article L . 322-4 du code de travail.

La parole est à M. Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier . Les entreprises qui ont des salariés en sur-

effectif doivent pouvoir procéder le plus rapidement possible
à l'ajustement de leur eff.•ctif . C'est une des conditions néces-
saires au maintien de l'emploi des autres salariés et j'ai cru
comprendre que c'était l'un des objectifs visés par le projet
de loi.

Certaines garanties doivent évidemment être données aux
salariés dont l'emploi est supprimé.

Les entreprises qui voudront offrir des congés de conversion
devront conclure avec le Fonds national de l'emploi des
conventions qui n'interviendront qu ' après vérification par l 'admi-
nistration de la réalité des motifs invoqués, de la qualité du
plan social en général et de ses dispositions relatives aux
congés de conversion en particulier.

D'autre part, la convention ne sera conclue qu'après consul.
talion des instances représentatives.

Enfin, le congé ayant un caractère facultatif, l'acceptation indi-
viduelle des salariés sera indispensable pour qu'ils bénéficient
dudit congé.

Des garanties suffisantes seront ainsi apportées, sans qu'il
y ai t lieu d'obtenir en out re de l'inspecteur du travail une auto-
risation de licenciement qui ferait dans une large mesure double
emploi et allongerait la procédure alors que, comme l ' a souligné
M . le ministre tout à l'heure, Il faut au contraire l'abréger.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

Mme Marie-France Lecuir, rapporteur suppléant . La commission
n'n pas examiné cet amendement mais elle a adopté l'ensemble
du projet de loi, qui ne remettait pas en cause l'autorisation
administrative de licencier . 0 : cet amendement conduit à rendre
sans effet à l'égard des demandes de licenciement préalables
aux départs en congé de conversion les dispositions de l'arti-
cle L. 321-9 du code du traavil relatives au délai assigné à
l'administration pour statuer sur les demandes de licenciements
collectifs.

Je suppose par conséquent que la commission aurait rejeté
l'amendement n" 3.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
frseionnelle . Sans doute n'est-ce pas le but visé par M . Gantier
mais l'adoption de cet amendement rendrait inapplicable la
procédure de l'autorisation administrative de licenciement dans
le ras des personnes en congé de conversion . Je crois sincèrement

que ce n ' est pas l ' objectif que doit se fixer ce projet de loi.
M. Jean-Pierre Soisson. Ce n' est pas l'objectif de l'amende

ment de M. Gantier.

M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle . Je ne pense pas que ce soit son objectif . ..

M. Gilbert Gantier . Je vous remercie de m 'en donner acte'

M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fessionnelle . . . mats il aura cet effet . Il sera donc mal perçu
par les partenaires sociaux, qui le jugeront insupportable . Si je
me permets de sous dire qu'il est inacceptable . c 'est afin de
vous éviter de donner une facheuse' image de vous aux parte
Haires sociaux . iSoertres . i

La procédure de licenciement eronomique — dont je rappelle
qu'elle n ' est pais récente puisqu'elle a été Mise en ouvre en 1975
— et les Garanties qui s' y attachent doivent titre respectées.
L' entrée en conge de conversion interviendra seulement après
qu ' auront été ohservi•es routes les procéduree de consultation
et d'aut'nrisation.

I .e Gouvernement ne peut accepter cet amendement . Si l'on
veut que le rongé de conversion soit une composante crédible de
la politique sociale, il faut maintenir toutes les garanties qui
sont actuellement apportées aux salariées car la période de
licenciement économique est sans doute l ' une des plus redou
tables de la vie active.

M. le président. La

M. Gilbert Gantier .

parole est a M .

	

Gantier.

ministre, je vous remercie deMonsieur le
m'avoir

	

donné

	

acte que mon intention

	

n ' était

	

pas d'aboutir

	

à
la situation que Mme le rapporteur et vous-même avez décrite.
Afin d'éviter tout malentendu, je retire cet amendement.

M. le président . ( .'amendement n 3 est retire.

M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n" 4, ainsi
rédigé :

Après l 'article 1" . insérer l ' article suivant :
. Le's salariés visés au 4 de l ' article L . 3224 ne sont

pas pris en compte dans le calcul de l ' effectif du personnel
des entreprises dont ils relévent pour l'application à cee
entreprises des dispositions légi .latives ou réglementaires
qui se réfèrent à une condition d'effectif minimum de
salariés, exception fai',e de celles qui concernent la tarifi-
cation des risquee accidents du travail et de maladies pro-
fessionnelles.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Cet amendement tend à bien préciser l'un
des engagements de M. le ministre, qui a répondu tout à l ' heure
à M. Soisson que le projet de loi n'avait aucune vocation statis-
tique.

II s'agit d'éviter un flou sur le nombre des salariés employés,
sans toutefois faire perdre aux salariés les avantages sociaux
qui résultent de leur lien avec l'entreprise

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

Mme Marie-France Lecuir, rapporteur suppléant . La commis-
sion n ' a pas examiné cet amendement . A titre personnel, j ' y suie
opposée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation pro-
fesrionnelle. J 'en demande également le rejet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L ' amendement n ' est pas adopte .)

Articles 2 à 4.

M . le président . . Art . 2 . — L'article L . 322-4 du code du
travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

. Les contributions des employeurs a ces allocations ne sont
passibles ni du versement forfaitaire sur les salaires, ni des coti-
sations de sécurité sociale . s

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 2
(L'article 2 est adopté .)

e Art . 3 . — Au premier alinéa de l'article 6 de la loi n" 82-1
du 4 janvier 1982 modifiée portant diverses mesures relatives
à la sécurité sociale, la référence au 1" de l'article L . 322-4 du
code du travail est remplacée par la référence aux 1" et 4° du
même article . s (Adopté .)

Art . 4 . Au deuxo•me alinéa de l ' article L . 342 du code
de la securttr sociale . la réference au 2` de l ' article L . 3224 du
code du travail t' t remplacée par la réference aux 2" et 4 " du
même article . - tAdopte .)

Après l ' article 4.

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n 1, ainsi redige

Après. l ' article 4, insérer l 'article suivant :
Le 9 de l 'article L. 12 du code des pensions de retraite

des marine est contplete par les mots :
., ou une allocation de conversion au sens du 4' de

l ' article 1 . . 322-4 du code du travail ..
I .a parole est a M . le ministre.

M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la formation
professionnelle. Cet amendement veut résoudre un problème
particulier. Il tend à permettre que le projet de loi que
vous allez adopter dans quelques instants puisse effectivement
s 'appliquer aux marins.

Le texte qui vous est soumis prévoit le maintien integral de
la protection sociale des ,alariés placés en congé de conversion
au titre des régimes obligatoires de sécurité sociale . e,r parti-
culier au titre de l ' assur ance vieillesse.

En ce qui concerne les retraites, les marins relévent de dis-
position ., législatives particulières figurant clans le code des
pensions de retraite des marins . L'article i, . 12-9" de cc code
-- dont je reconnais qu ' il n ' était pas présent à mon esprit
il y a quelques minutes - prévoit d'ores et déjà que les
marins prisés d'emploi percevant une indemnisation de chômage
voient cette période validée au litre de la législation sur
les pensions.

L'amendement qui vous est soumis permet de valider de
la même façon, au titre de la législation des pensions, les
périodes pavée, en congé de conversion par les marins . Nul ne
saurait souhaiter qu'une catégorie professionnelle qui apporte
beaucoup à l'économie nationale soit mise à l'écart de ce
dispositif.

M. le président . Quel est l'avis de la commission'

Mme Marie-France Lecuir, rapporteur suppléant . La commis-
sion n'a pas examiné cet amendement.

Je sais cependant quelle ne souhaite en aucune manière
exclure les marins des congés de conversion, bien au contraire.
Nous nous trouvons néanmoins _n présence d'un problème de
technique législative dont j'aimerais, monsieur le ministre, que
vous le traitiez de façon globale. En effet, si ce projet de loi
s'applique à tous les autres régimes particuliers, en ce qui
concerne les retraites, il est nécessaire d'utiliser la voie légis-
lative pour qu'il puisse s'appliquer aux marins.

Plutôt que d'adopter aujourd'hui un amendement spécifique,
ne vaudrait-il pas mieux prendre le proitdènie à l'endroit et
étudier si l'ensemble des dispositions définissant le régime des
pensions des marins ne pourraient pas relever de la procédure
réglementaire et être en quelque sorte délégalisées, qu'il s'agisse
des congés de conversion ou d'autres dispositions?

Vous pourriez ainsi, lors de la prochaine session parle-
mentaire, nous proposer, par exemple dans le cadre d'un
D . D . O. S . ..

M . Etienne Pinte . Encore !

Mme Marie-France Lecuir, rapporteur suppléant . . . . des mesures
permettant de préserver les droits à pension des marins ayant
bénéficié, d'ici là, d'un congé de conversion . Il n'y a pas urgence.
Ne voyez donc pas dans mon o p position à votre amendement,
monsieur le ministre . une volonté de ne pas étendre le bénéfice
du congé de conversion aux marins, bien au contraire, mais
un souci de bonne technique législative.

M. le président . La parole est à M. Soisson, contre l'amen-
dement.

M . Jean-Pierre Soisson. Contre formellement, mais pour sur
le fond.

Il se trouve que j'ai commencé ma carrière administrative
par une étude que m'avait demandée la Cour des comptes sur le
régime de retraite des marins du commerce, régime un peu
particu l ier, défini dans le cadre de l'établissement national
des invalides de la marine.

Ce régime particulier, que nous avons essayé, à toutes les
époques . de rappr'tcher le plus possible du régime général,
comporte encore u : certain nombre de particularités qui justi-
fient qu'il soit meetionné à chaque fois dans les textes pris
en application du code du travail . C'est la raison pour laquelle,
très souvent, des textes réglementaires ne suffisent pas et, sur
ça plan, l'état de droit n'a pas été modifié.
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Mine Lc'cuir

	

, ' est

	

fait

	

i 'ecbo d

	

le

	

cille preo,-rlipat:
affirntee au icrtdentain de la ruer!

	

tcndreu ,t one certaine
unification des dit ers rennes de relie 't' Mais il faut Men voir
aussi les dan_•'ts d'une telle Innfice' . •

	

'i l'.

	

pe+mcltrail
pas de

	

riimlr't• en eultlpte des pacte

	

ri' .

	

partletilleres
et qui au denu ut'a art . n'a pat: été po,, ;i hie JttqIi ri ')rusent

Je' Ir rope'rt•_ Je ;nuU, ns Ian,, denu'nt du I :euternenu•nt.
e :, 11111 0 yu'uno dlspo.!n e,u e.,t nrer,san'r et qu'une
dienositiun reglementai r nr suffit pas pour re,,,u,lre le pro
biens• pose

M. le président . i .re ') :l'ie est a :sI ilte'
M . Etienne Pinte . Notre rappollt•nr a Ires )u,tcnu•nt stuli ; ;raé

1 :, p'i' .. Ipit :tln„n quo q titi . .etuit, dénonce, le, uns et le, autres.
lepuis ir dehut de re dehal• er t u'. ali•m, nitn-aettr le u .ini,tre,

rec„non a l ' instant que

	

eus atm/ oublie les manne du
cnnunrrrr \lai<

	

tint (lue nou s rl :ess, s l, ruts pas a des
deltl ;utdts rr, nr t entl,ninelle•, elnan•Int d ;dan' , c ;l surie, soda
Ica re!, t art e•,alen,i'nt de re,nues pu rim .iIi' :

	

Si . demain.
titi rt train q 011111 e de sr ' rtn s dl' 1 ri rn union'(. dont cul éti re
rcrunter!i

	

ce ;exit , s ;eppllqur :' :l 1 il ail N. a,id-ult,urs rnnecv'nr:
\iule le rappurtoar a ire, l edl(lell,enrent propose de remettre

a !da- la r d l ' e,amen d ' .nu• appin atlon él :u',le de ce tt'xte En
( . flet a . entre le, deux lecture'. . cou : tiret 11,110 tri une nnu
telle :ateïur,i' panard tri bi'netlr-ier . trio t :,us dit quo . dt•nr .un
uu ptes-dema,n . on n « ett boutera pas d ' autre ."

Il rte Lou pas faire nit tra'.a :l pareellaire l'otirtlunr . ninn,irur
le nIl'ti,tre . M' pa s depuser un anlendenlen r titi erl,luberait Ion,
!es t a- parti : nLcr, ,' :arts les tir ii titrer nununi'nrrit . de façon que
la loi nuls, leur être appllq-tee rie.. sa mtdeatmn Vous
seriez sur rte n ' outiller pelsenne et , "le s implifierait notre
tacite lest'. otite

M . le président . La p ; o,le es t a M te t ire pl' i• s iderl dr la
,in :ni„ton des affaires

	

' eltulelles . familiales el sne,ales

M. Charles Metzinger, , . prr•s,dcrll de la tn ilie' , torr . Sur le
tond . couloir tal,der p,t,lr le., marins les periudes de (.ansé de
e•nnter ;inn au regard de la leeisiatinn des pensions n ' appelle
pas d ' objection Pour le ré,iul,' des marins . cela deviendra
une nbli_alion pinsque la loi ers fera t'lat . mais qu ' en sera t il
pour le : autres rr•,hnr, speeiau\ . monsieur le ministre" Le
recrnir.'. aux cotises de tintcrslnn . .•'a une pnssihilitt', mais
non lino ubli_ :etion offerte par la voie réglementaire

M. le président . l,a parole est a M . le muni>tro.

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle . Je sois confronte à la redoutable titube de detna'
arbitrer entre M . Seei,surt et M . Pinte . tSo,trrrrt 1 Je ne ')ensuis
vraiment pas nie trouver clou ce cas de figure . et j ' irnierais
égalentt nt qu ' Auxerre étau un port de nier assidûment (l n, '
<pente par le, marins

	

\'unermar so,rrnv .,,

Cependant . munsle•ur Suis,on, je toue donne acte que cuire
expérience à la ( 'pur tirs •nnlpte' tous a per ., de
e•ffectitement ro dossier, qui e s t

	

je n ' y peux rien

	

spéci-
fique En effet . I'tirgani s atutr d ' un certain nombre ete métiers
dans ce pays est fonction de traditions réglementaires ou légis-
latives . et je ne puis tout d ' un coup m ' en affranchir

Quant à tous . monsieur Pinte . je vous répondrai que je ne nie
suis pas - précipité Ainsi que je' l ' ai déjà dit, j ' ai souhaite.
et le Gouvernement avec tnoi, que le projet de loi suit adopté
dès cette session extraordinaire pour des raisons que je vous
el rappelée ; Il en ta de la possibilité d'ouvrir les congés de
crincer .sion le des dizaines de milliers de salariés

S ' agissant de la disposition spécifique de l ' amendement n 1,
elle m ' a été proposée lors de la premiére lecture mais, n 'ayant
alors plus en tête le contenu exact du 9 de l'article L . 12
du code des pensions de retraite des marins . j 'avais demandé
qu ' elle ne soif pas examinée à ce nrnuient'la pour que nie,
collaborateurs puissent mesurer l ' ampleur du problème.

Monsieur Metzinger. Il ne fait pas de doute que nous pour
rons régler par la vote réglementaire le probleme des pensions
pour les périodes pas s ées en congés de cnntersiun pour tous
les métiers, à l ' exception cependant de celui de marin• compte
tenu des dispositions partieuliéres du rode des pension, de
retraite des marins.

Je prends l ' engagement de r . egler le prnhienu' par la voit'
réglementaire peur nous les corps di• métiers an\quel- Inc lui ne
s 'aplrliquerait pas, en demandant à l 'Assemblée d 'adupler pour
le ; marins la :nesuue Ir''t! .lnett':c ennterllu• dans l ' amendement n " 1
c .ir il Importe que . du jour uu le moud tic i,ti sera roté, la toua
lité des salart'•s dt• toute . le, profession, eeentuel t emt'nt frappe -
d r sir noie nen r é .un,tnüquc . sachen t qu ' ils nnurront inun''aiart•
nient hi•nbfioie ; ct , • l ' intégralité de ses dl•pusiliuns

.1e n ' ai pas la faculté de reparler la m es ure Ir"i .!a ico en
put,tion sui' les pent'haines I) . I) I),S

	

Je ie nertiti•, (ii„n, , tnr
l'r,•.e . car

	

que tuas éte< -an as » i'iu Ils r„rilrina de:
f) 1 ) 0 , S

M . Emmanuel Aubert . \t . Pinte a raison'

M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle . Je n'al pas cette faculle pour 1 .1 n'eau . fanon
que je n'al pas celle d'linaeiner que l 'on puisse rep,eu.vtu' de
trois nn ;t . I ' adupUrtn de et' proie! aie Ini 11 iutput'te en effet
(lue le . rnar'ine ,achent oison di :dcun'nt yue, s ' Ils sunt curtfrun-
tes au lieen .'minent ee„nunulue . ils auront la pu,srhalue rie
beaufn'u•r de 1 :nt,-r;rall+,• des di s positions du texte, en parti-
culier des amuit . : dtsp,,sitmtis flue relie, (pu -.appliqueront aux
aulren profession, par tune re_ ;rnlent :u re

Je souhaite que l ' \,senliulre . dans sa ,'ace-, . adopte la pru-
pu'rUun C , 'ut ernenu'nlcelr

M . le président. Isa pai n „I , • est à \1

	

le vivo pre,udent de la
cumrni .slor:

M . Charles Metzinger, , r +e

	

,1 . , t rf'

	

,I

	

'uu Mun-
i, 11'111' le nt ;n,slre . salis dinde au ;,n, nuit, .euh:ul,• une antre
technique 1 t- islal,,. nl ;l ;s 1,011 . (n_aleatrni a eh' ire, ')revit
et il a po .'ur .tir nt : pulut LnpUi ' ant qui nous cat. :ut du tracas.
I) :nl ., l',.-p'nsnns (Ille :ruendt ntcnl ,III Gonter-
nement (.,t un bon antes, lentrnt

M. Etienne Pinte.

	

\ lus

	

1,•nsez' , ~nrrrrres )

M . le président . .le ou s te amie toi\ l ' amendement n

	

1.

11 '11„ i''tttrn,er't rs( urin ulr l

Articles 5 et 6.

M. le président,

	

let 5

	

I . ' .u'Ucle I . 242-4 du code de la
<é('Urite .uriale' est dits, tir (.iode

1

	

.\u tin Huer alto(. e les mots

	

l ' une de, aUucations
rnentieennee, ait .t,ieme aluma ,4 i de l 'article I .. 3224 du cule
du U'atail uu

	

,ont in .ere . :muni les mots

	

!un des revenus
de remplacement .

2" Au cinqureiru• alir,ra '2 , . les tout,

	

aux
alinéa r2 r et cinquicnu' mini•re l3 r

	

sunt snhst,tués
aux deuxit•nte et troisielne alinéas

Personne ne demande id parole

Je mets aux cors l ' article 5.

IL 'ortrc ;e 5 e ., l adopte

--Art 6 Le 2' de I'ar!irle 1, 416 du corne rie la sécurité
sociale, tel qu ' il résulte de l'article 82 (le' la lui n' 8510 du
3 jantier 1985 portrait (1itrr'-c- trspositions d 'ordre social est
complété . ,prés le rl, par un ( t ) ainsi rédigé:

d, Les bénéficiaire ; de . allocations ntcnti nnecs au sixü•me
alinéa 14 , de l ' article l e 322 .4 du code du ratait pour les acci-
dents .ur'tenlus par le fait ou te i -oecasinu des actions favorisant
leur rec•lassentr•nt .Aime,

M . le président . Personne ne denianue plis la parole

Je mets aux cuis. l'ensemble du projet de lei.

M . Jean-Pierre Soisson . I .e soupe t' . i) . F . s ' abstient.

1L 'ensr't,,hie dit prnjrt di' Ini est adopte.)

4 --

MODERNISATION DE LA POLICE NATIONALE

Discussion, en deuxième et nouvelle lecture, d ' un projet de loi.

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu tic M . le Premier ministre la lettre suivante :

Pari ., le 15 juillet 1985
\ionsieur le pre .,ident.

.t ' ai etc informe• que !a eonunis,uut otite paritaire n 'a pu parvenir
a l ' adoption d'un teste sur le, ttiepo,itiuns restant en discussion du
projet de loi relatif a la modernisation de la police nationale.

J'ai t'hoane'tr de tutu, faire connaître que te Gouverneme nt
demande a l'A .setriblee nationale de pueeeder, en application de
l'article 43, :dinea 4, de la Constitution, a une nouvelle tenture du
teste que .ae lote, ai transmis le 17 juillet 1985

Je tous prie d'aercer, nonsieur le artsident
haute coir,ldfratlun

En c•un-egitenc•e, forcit',' du jour :appelle la discussion, en
rteuxü•nte ',-store, dt• ce projet de loi ,n' 291î . 2929).

La pende est à M . Coi:nenuiisr,n . rapporteur de' la commission

des lui :• c•unslitnUnnnelle-, de la lég,slatlen et de l'administration
,énéraie tics la I(e•publqut

M . Gilbert Bonnemaison• ,n(„i;,rh•ur \lonsi, , ur le président,
nannsm•ln• le ni,rustre char a l de, re!a!uin ' avec le Parlement,
nu-dame- . nu dieu,,' nt,tri' a ;semb!ée est conduite a se prononcer
en nnu'.c'll, . Iectnre sue le p,otet de hi relatif à Li midernisalioet
rte la p't l e' n :arion :ale pour Iequcl le• tr'ataux rie la commission
toite pal it,,ire n ' art pu ,lilrn .nc~r •'il' tin aleortl

luaatrieme
aux mots :

1'as.uranee de ma
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	II faut toutefois noter que les deux assemblées ont dès à

	

•

	

S ' agissant des amendes . la majorité sénatoriale a rayé du projet

	

présent approuvé l'essentiel des dispositions prévues par ce

	

de loi l'ensemble des dispositions initialement inscrites, bien
	projet de loi, à savoir le rapport annexé et les crédits qui sont

	

qu'elle ait souligne la necessrte de procéder à une réévaluation
liés à Li mise en oeuvre des urienteliorrs de celui-ci .

	

régulière de leur montant . .le souhaite que . sur ce point égale-

	

Lors de la première lecture, j ' avais posé à m . le ministre de

	

ment, l'Assemblée confirme sa ausitit :u première.

	

l ' intérieur et de la dée entrali,atiun un certain nombre de pues-

	

Je ne peux que souligner une nouvelle fois la contradiction
	fions, auxquelles il a bien voulu répondre d ' une nuuriere

	

qui caractérise le discours de ceux qui, d ' un côté, se complaisent

	

complets :ut cours de la di,cetssien générale et pendant l'examen

	

à dénoncer l ' insécurité dans nos villes . croyant en tirer un béné-
des articles .

	

five polit i que, alors qu'ils oublient de l ' autre côté, de dénoncer

	

,l. intefots, je souhaiterais que le Gouvernement puisse, conter-

	

le comportement délictueux de nombre vie nos con :iiuyen:' au
	nant les orientation, définie ., d :uls le rapport annexé . preciser sa

	

volant . Cette délinquance est souvent inconsciente, due ii une
position sur tr ots puni ., .

	

banalisation nmttue-ie, niais e•Ilt. provoque pourtant chaque année

	

Tout d'abord, j'avais rappels . tout l ' mnterét qu'il y aurait à

	

des milliers de morts et des dizaines de milliers de blessés.

	

examiner ia preieditum de !a commission de., mau res sur la

	

Sans doute l'automobiliste délinquant, pour les tenants de ce

	

eecurite crans les villes . relatrte a l ' tntmuhili'.ation des forces

	

discours . doit-il être plus ménagé que le delinquant qui vole une
de police

	

auto-radio' Je pense qu ' il s ' agit là d ' un eiscuurs démagogique

	

Ensuite, compte tenu de l 'effort trie: Importent qui devra cire

	

et dangereux car les faits méritent plus de respu .rsahilité et plus

	

consenti pour I cquipentent inunu}t I :er de la ride s.' nationale .

	

d ' attention.

	

j ' avais insisté ;tir la nrce . .,itt• de dcfinir des re les Precrse's

	

Il en est de mime de la proposition du Sénat visant a intro-

	

conce .'nant la tutilahoratio i 'le I Elat acee le; collectivités locales

	

duire deux articles additionnels rendant obligatoire le port d'une

	

peur ,e prefunutienicnt de: commissariats et dc•x piste ; de

	

carte d 'identité pour tous les F'rança . 'tués de plus de seize eds

	

polie . La rorcrétisaton de ci'tte cullaburation dictait en effet

	

et autorisant les contrôles d'identité pr .entifs en toutes cireurs-

	

permettre de dénudtiplier l ' effort financier cunstdé•rable deja

	

tances et dans tous les lieux puh!ics.
inscrit dans I•• ,trojet de loi

	

Ces disposition : ne prévoient aucune garantie protégeant les

	

Emin, l ' avais demandé que soient plus laminent expliciti'es

	

libertés publiques. Cette reprise de la proposition de M . Pasqua
	les mr-tu'es qui seraient mises en titi ire en ce qui c•onc^rue la

	

est à l ' évidence inacceptable . A cet égard . ainsi que je l ' ai précisé

	

cleroitceiltuiion de la gestion des moyens de la police nuet•'nate .

	

dans mon rapport écrit . la proposition de notre collègue M . Au-

	

.le souhaite . monsieur le ministre . que vous ec•lairiez l' .lssem-

	

hert est, quant à elle, beaucoup plus clahoree.

	

hlee sur tes points . tout en nie félicitant encore une foi, des

	

Toutefois,

	

réponses dét :til :ees apportées prccidemmcrtt aux a s tres yucs-

	

j ' ai la conviction que ce n it it pas par la voie
d'amendements au présent texte que cette question doit être

tiens .

	

examine .• et réglée . II faut, en la matière . engager une large

	

Contrairement aux membres de l'opposition siegeant tans

	

réflexion qui prenne en compte l ' expérience acquise avec la mise
	notre a-semblée . la majorité sénatoriale a approuve les orme-

	

en oeuvre de la loi de juin 1983.
talions définie> dans le rapport annexé et voté les crédits prévus

	

pour le ; mettre en sucre . :tirs . je ne peux que poser ces pues

	

L'application des dispositions ac•luetlemen sn vigueur montre

fions aux nuvnlu'ts de l ' opposition de notre assemblée, tout au que le problème essentiel est souvent celui de la formation, de

	moins à ceux qui sont présents et qui m ' entendent : mesdames .

	

l ' informatit.n des personnels de police et de le nécessaire ,iar-

	

niessieurs . approtner vous . oui uu 'ton . t'es orientations arcep-

	

inerme qui doit caractériser les liens entre l ' entorite judiciaire

	

tees ter le Sénat '.' Dans le cas ou . dans des jours lointains, très

	

et tes autorités de police . II s ' agit• notamment, de l ' acceptation

lointain, vous auriez la responsabilité . . . du contrôle de t 'acttvite de l'une par l'autre dans une claire
conception de ce qui doit ou ne doit pas être fait au regard de

	M. Pierre-Charles Krieq . l'as aussi lointains que vous le peu

	

l'intérêt pablic et, plus précisément, du respect des libertés et
liez!

	

de la dignité -le la personne humaine.

	

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . . . de la gestion et de la

	

Je considère, pour ma part, que l ' apport fondamental de la

	

modernisation de la police na t ionale, remettr iez-vous en cause

	

loi de 1983 a été de lever l'ambiguïte résultant de la dualité da

	

ce plan .' Choisiriez vous le gel . le statut quo, tant que d'hypo-

	

contrôle administratif et judiciaire, ce qui constitue c ne garantie

	

etiques réformes de structuras n'auraient pan ci té mises en

	

fondamentale pour les libertés publiques . Et . les incomprehen-

	

c•uvre .' En d'autres termes . condamneriez-vous la police à rester

	

siens subjectives étant levées, on verra que le travail des poli-
dans l'état d ' indigence matérielle qu'elle a connu depuis des I ciers s'en trouvera amélioré et iacilite.
décennies?

	

Tout texte entraine forcément des miels positifs et negatifs.

	

Le rapporteur du sé n at . reprenant des aftirnutlinns sans

	

mais l'ampleur ni des uns ni des autres ne doit être exagérée,

	

cesse martelées peur essayer de leur donner l 'apparence de la

	

surtout dans un lei domaine où la réalité des faits doit seule

	

cérite, a déclaré que la majorité actuelle et le Gouvernement ne

	

être pri

	

en considération.

	

s'étaient pas piéoccupes de la sécurité des Français depuis 1981 .

	

Je souhaite d'ailleurs que :a réflexion soi, conduite avec un	Ici uu la . certains commentateurs ont repris cette thèse . Je ne

	

souci d'objectivité dénué de tout aspect passionnel, souci qui doitpeux que souti_ncr une nouvelle fois combien est inexacte cette

	

affirmation . Elle est caractéristique de l'état d'esprit d+magogi-

	

toujours présider à l'examen des problèmes de sécurité . En tout

	que, politicien et non constructif de l'opposition dès que celle-ci

	

état de cause, s'il devait y avoir lieu de procéder, a l'issue d'une

	traite des problèmes de la sécurité sur le plan national . Tenir de

	

telle réflexion, à une modification de la législation, seul l'intérêt

	

tels discours, c'est . en effet, ne pas prendre en compte d 'une part

	

public devrait être pis en compte à l'exclusion d toute démar-

	

le manque de réflexion globale très marqué qui caractérisait la

	

elle politicienne ou démago gique. Tous ces d iéments sont large-

	

situation de la police nationale avant 1981 et• d ' autre part, tous

	

ment développés dans mon rapport écrit

	

les efforts accomplis depuis lors pour les personnels, tant en

	

Mes chers collègues, sous le benefice de ces observations et
	termes d'effectifs que de formation . ("est aussi oublier la poli-

	

compte tenu des modifications qu'elle a approuvées, la com-

	

tique globale mise en oeuvre tant au niveau de la justice pénale

	

mission des lois de notre assemblée vous propose d aûoPter le
que de la prévention .

	

projet de loi relatif à la modernisation de la police nationale,

	

Je ferai cependant observer due si l'opposition prend cette

	

qui constitue une chance de succès, de progrès et d 'efficacité
	attitude sur le plan national . je me félicite de constater que .

	

pour cette institution au service de nos concitoyens. (Applaudis-

	

bien souvent, en province, sur le terrain, elle se montre heureu-

	

senrents sur les bancs des socialistes .)
lement beaucoup plus positive . J'espère qu'elle continuera .

	

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
	Le plan de modernisation de la police nationale vient à son

	

du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.
heure compléter un dispositif qui, pour la première fois dans

	notre pays. relève d'une politique cohérente alliant l'ensemble

	

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
des démarches nécessaires pour lutter contre l'insécurité .

	

ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le

	

J'aborderai maintenant les trois points de divergence entre

	

président, mesdames, messieurs les députés, je veux d'abord

	

le texte adopté par le Sénat et celui qui a été voté par notre

	

remercier M . Bonnemaison pour son rapport. Tout le monde

Assemblée, auquel d'ailleurs je vous demanderai de revenir .

	

connaît sa compétence dans ce domaine comme dans les autres,

Tout d'abord . le Sénat a tout simplement supprimé la mention

	

d'ailleurs . Je répondrai à ses trois questions dans le cadre de

du code de déontologie . arguant du fait qu'il s'agissait !à soit

	

cet exposé.

d'une violation de la Constitution, soit d'un chèque en blanc

	

voilà quinze jours, l'Assemblée a approuvé, en première
demandé par le Gouvernement . ,le crois qu'il faut remettre cette

	

lecture, après l'avoir amendé en ce qui concerne l'institution

disposition à sa juste place . Il est important, à mon sens,

	

d ' un service national pour les jeunes appelés dans la police

de la conserver car elle a une valeur hautement symbolique

	

nationale, le projet de loi relatif à la modernisation de la

tant pour les policiers que pour l'opinion publique . Je souhaite

	

police.
donc que notr e Assemblée réintroduise l'article 4 du projet tel

	

Le Sénat . lui . a souhaité apporter plusieurs amendements au
qu'il avait été présenté par le Gouvernement et voté en première

	

texte qui lui était soumis, amendements qui, pour la majorité
lecture .

	

d'entre eux, n'ont pu recueillir l'aval du Gouvernement .
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Ces derniers tendaient soit a supprimer des disposition .,
importantes du projet relatives à l'élaboration prochaine d'un
code de déontologie ou au relèvement du taux des amendes, soit
à compléter le texte par des mesures tendant à imposer la
détention d'une carte d'identité et à généraliser sans condition
les possibilités d'effectuer les interpellations aux fins de
contrôles d'identité.

La réunion de la commission mixte pat itaire, hier soir, n'a pas
permis de mettre fin à ces divergences.

Au terme de cette discussion, on doit constater à la fois un
large accord de la représentation nationale sur la démarche
proposée par le Gouvernement et des interrogations ainsi que
des critiques sur certaines dispositions du projet.

Sagissant d'abord de l'accord très large intervenu sur la
démarche, je retiendrai au moins une chose des débats qui ont
eu lieu jusqu'à présent : le diagnostic qui est porté sur la
situation de la police nationale n ' est pas contesté, pas plus que
les grands objectifs visés par le plan de modernisation.

Ces objectifs sont, rappelons-le, au nombre de quatre : rendre
l a police plus opérationnelle face à la petite et à la moyenne
délinquance ; accroître l'efficacité des investigations ; amélior er
la protection du territoire et des institutions ; faire progresser
les conditions de travail des policiers dans la région parisienne.

Pour les atteindre, un grand nombre d'actions seront engagées
dès 1986 pour moderniser l'équipement de la police.

L' occasion a déjà été donnée de souligner combien l'effort
programmé serait significatif dès l'an prochain : l'augmentation
prévue des crédits atteindra 100 p. 100 pour l'immobilier,
40 p . 100 pour l'informatique et la bureautique, 68 p . 100 pour
les moyens de transport, 57 p . 100 pour l'équipement des
transmissions. Point n'est besoin d'insister une nouvelle fois
sur l'ampleur de cet effort.

Mais, à mon sens, l'accord de la représentation nationale va
au-delà de l'approbation sur des objectifs et des moyens budgé-
taires supplémentaires . Il concerne aussi une démarche d'en-
semble que je voudrais rappeler en commençant par une
évidence : en matière de sécurité, la police n'est pas seule en
cause.

Chacun le sait, ia France a bâti ses villes et ses banlieues
sans se soucier de leur sécurité. Chacun le sait aussi, les
mutations auxquelles est confrontée notre société créent des
tensions parfois propices au développement de la délinquance
et de la criminalité

Pour les apaiser, le Gouvernement a entrepris de faciliter
les initiatives de tous pour prévenir la délinquance . C'est le
sens de l'action menée à l'iritiative de votre rapporteur dans
le cadre du conseil national de prévention de la délinquance.

C'est aussi dans cette perspective qu'il faut situer l'ensemble
des adaptations qu'a connues notre droit pénal et qui ont ,réé
en France les espaces de liberté, et donc de responsabilité, qui
existaient depuis longtemps dans d'autres pays européens.

Prévenir et dissuader, élucider et réprimer : ces axes sont
indissociables . Chacun complète les antres.

Après la rénovation de notre droit et la mise en oeuvre
d'une politique de développement de la prévention . la moderni-
sation de la police est le troisième axe d'une politique cohérente
et méthodique qui vise à améliorer la sécu r ité.

On pourr ait résumer ainsi la démarche proposée : il n'y a
pas de fatalité à l'accroissement de la délinquance, car l'effi-
cacité de la police peul être accrue pour y remédier . L ., police
peut et doit redevenir un service public pilote.

Des équipements modernes, une formation adaptée doivent
permettre de renforcer la présence sur le terrain ou en enquêtes
ou sur la voie publique, et d'améliorer le taux d'élucidation des
affaires.

Cet engagement accru doit viser en priorité les violences
sur la voie publique, le trafic des stupéfiants et la lutte contre
le 'errorisme.

Je souhaite aussi voir dans l'approbation de votre Assemblée
et dans celle que le Sénat a donnée aux deux premiers articles
du projet de loi — et, ainsi, à l'ensemble du rapport annexé —
une marque de con f iance dans la capacité de la police nationale
à redevenir une des polices les plus e performantes » d'Europe.

Avec cette loi, la police disposera de moyens accrus . Mais
cette confiance renouvelée doit être source de devoirs accrus.
Une plus grande rigueur dans la gestion doit être obtenue.

La préparation du projet de loi a déjà été l'occasion d'une
réflexion prospective dans le domaine de l'informatique, des
transmissions et des équipements immobiliers.

Il en est résulté des schémas directeurs qui permettront de
rompre définitivement avec une gestion au jour le jour qui a
trop souvent caractérisé par le passé la police nationale.

Monsieur Bonnemaison, je voudrais répondre à une de vos
questions relative au financement conjoint entre l'Etat et les
collectivités locales . Vous comprendrez que le maire de Pau —
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comme d'autres ici — soit tees sensible à cette question . Le
Gouvernement est favorable à l'association de l'Etat et des
collectivités pour accélérer la réalisation d'équipements immo-
biliers et engager ainsi plus rapidement le rattrapage des
retards qui se sont accumulés.

Remarquez, à Pau, les locaux sont modernes ! (Sourires .)
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . A Epinay aussi !
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mais

il ne s'agit pas d'un désengagement de l'Etat dans un domaine
qui relève effectivement de sa compétence.

En effet, les moyens budgétaires que l'Etat consacre à ces
équipements sont doublés . Par ailleurs, les collectivités sont
sollieit .es pour faire des avances remboursables — et qui
leur seront remboursées . Mais en préfinançant des opérations
immobilières, les collec t ivités locales peuvent contribuer à
accélérer la réalisation du schéma directeur dans lequel seront
définies les opérations pour les dix ans à venir . Le cadre est
ainsi tracé, monsieur Bonnemaison, mesdames, messieurs les
députés, pour une action conjointe intéressante pour les collec-
tivités et pour la nation entière.

La gestion des dotations de fonctionnement sera de plus en
plus assurée par les chefs de service eux-mêmes.

Cette politique de déconcentration — j'en viens à la deuxième
question — sera accompagnée d'une réforme des S . G. A . P . —
les secrétariats généraux pour I'administration de la police.
Ceux-ci verront leurs limites territoriales redéfinies de façon à
être ajustées avec celles des régions . Leurs missions seront éga-
lement reprécisées.

Par conséquent, monsieur Bonnemaison, la déconcentration
de la gestion de la police nationale a déjà été engagée . Il s'agit
de confier progressivement aux chefs de service la responsa-
bilité de la gestion des dotations de fonctionnement — chauffage,
électricité, fournitures administratives, etc . — et donc de per-
mettre l'amélioration de cette gestion.

D'une manière rénérale, le Gouvernement partage votre avis,
monsieur le rapporteur . Il faut que les actions engagées soient
mieux évaluées, non seulement au niveau des résultats mais
également à celui des moyens engagés . Comme le prévoit le
rapport, des tableaux de bord seront élaborés dans chaque
circonscription . Ils rassembleront les informations nécessaires
aux chefs de service gestionnaires.

Mais c'est surtout dans l'emploi des effectifs qu'un effort
est nécessaire.

Les instructions qui ont déjà été prises pour diminuer les
charges indues et la mise en oeuvre d'un programme d'équipe-
ment informatique permettant de réduire les tâches adminis-
tratives devraient permettre de libérer des effectifs pour déve-
lopper la présence de la police sur le voie publique ou en
enquêtes.

Mais une meilleure utilisation des effectifs doit aussi résulter
de la mise en oeuvre de nouvelles méthodes de travail.

Vous avez également, monsieur le rapporteur, souhaité un
meilleur emploi des forces mobiles . Là aussi, vous le savez
mieux que quiconque, ce meilleur emploi possible est une pré-
occupation constante du Gouvernement et des administrations
compétentes . Des instr uctions ont été données afin de limiter
au strict minimum l'utilisation des moyens mobiles . D'ores et
déjà, les C . R . S . consacrent moins de 25 p . 100 de leu r potentiel
horaire à des missions de maintien de l'ordre . Les compagnies
sont de plus en plus engagées dans des missions de sécurité
générale.

Des patrouilles automobiles effectuées par des véhicules légers
— des breaks R 18, par exemple — remplaceront progressi-
vement certaines patrouilles effectuées aujourd'hui avec des
ca,s du type s police-secours , qui mobilisent un effectif très
important de fonctionnaires.

Dans certains cas, une meilleure utilisation des effectifs
requiert la mise en plaie d'équipements adaptés.

Le poids des gardes statiques peut être réduit par une utili-
sation plus systématique des dispositifs de vidéo-surveillance.
Ainsi, les premières expériences lancées en 1985 devront-elles
permettre d'économiser le potentiel horaire de près de 100 gar-
iens (le la paix pour un total de dépense de 3,2 millions

de francs.
Mais le programme de modernisation prévoit aussi le déve-

loppement des moyens nécessaires à une évaluation précise
des résultats et des moyens engagés. C'est indisp 'nsable pour
que dans chaque circonscription de police tous les efssrts soient
mobilisés pour améliorer l'efficacité.

Je voudrais maintenant revenir sur les sujets qui prêtent
encore à discussion.

Il en est ainsi, notamment, de la préparation d'un code de
déontologie, de la mise en place d'un service national dans
la police nationale et du relèvement du taux des amendes.
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Sur le premier point, je veux souligner les liens qui existent
entre le programme de modernisation et d'équipement et l'éla-
boration d'un code de déontologie.

La multiplication des équipements, si elle est indispensable,
comme l'a été l'augmentation massive des effectifs en 1981
et en 1982. ne saurait se suffire à elle même.

L'aptitude de la police nationale à remplir de façon satis-
faisante ses missions dépend en effet aussi de sa capacité à
mobiliser elle-même l'ensemble de ses moyens, à valoriser ses
ressources humaines, à mieux affirmer sa cohésion . -

La représentation nationa l e est unanime à penser que le
police nationale est riche en hommes courageux et empreints
de qualités qui doivent trouver à s ' épanouir au sein de l'insti-
tution . Ce qui a été réalisé en matière de formation par exemple
y concourt déjà : prolongation de la scolarité des gardiens de
la paix, enrichissement des formations initiales ou développe-
ment de la formation permanente, chaque policier étant amené
à ce titre à bénéficier désormais d'un stage long tous les trois
ans.

Ainsi, indiscutablement, avec une meilleure formation, nous
obtiendrons une qualité et une utilisation encore meilleures.
Mais c'est en encourageant dans l'activité quotidienne les ini-
tiatives individuelles, leur participation plus active au service,
tout en ne cédant jamais sur le principe de l'intangib i lité de
la discipline que l'on obtiendra un concours encore plus entier
et décidé des personnels.

Par ailleurs, le pays doit être renforcé dans sa conviction
que son besoin de sécurité ne sera pas satisfait au détriment
de la liberté des citoyens, et que la police est avant tout sa
police.

L'ensemble de ces considérations a conduit le Gouvernement
à proposer que soit rédigé un code de déontologie . Ce code
devra répondre à la nécessité de formuler plus explicitement
la natur e des rapports que les personnels de police nations le
et leurs dirigeants doivent entretenir entre eux et donc de la
discipline à laquelle ils sont soumis.

M . Joxe a eu, à ce titre, plusieurs fois l'occasion de réaffirmer
que rien de ce qui pourrait altérer la discipline nécessaire ne
saurait être admis au sein de la police nationale Cette exigence
est d'ailleurs admise par tous les policiers.

Le Gouvernement compte toutefois mieux préciser l'esprit
dans lequel celle-ci doit être exercée et les limites dans les-
quelles elle doit être amenée à se déployer.

Le code de déontologie répond aussi à la nécessité d'ancrer
les relations entre la police et les usagers sur l'expression réaf-
fi rmée et solennelle de l'attachement à certains principes . Il
en est ainsi, par exemple, du respect absolu tant des personnes
que de la légalité républicaine de même que de la mesure
nécessaire qui doit présider à l'usage de la force.

Certes, les déclarations des droits de l'homme, le code pénal,
le code de procédure pénale, le statut de la fonction pablique
et même certains règlements intérieurs contribuent déjà à
définir les règles qui s'imposent à la police nationale . Mais,
mesdames . messieurs les députés, il est utile de rappeler
en les regroupant certaines des dispositions essentielles qu'ils
contiennent dans un texte unique qui définisse aussi de façon
plus précise et plus accessible l'esprit dans lequel doivent
être conduites les missions de police, les principes et les
normes de comportement qui doivent inspirer constamment les
policiers dans leur action quotidienne.

Le texte en préparation à cet effet s ' inspirera en grande
partie des travaux de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe, en 1979.

Certains . tout en approuvant le principe de publication d'un
texte de déontologie . se sont toutefois refusés e approuver
l'article qui donne au Gouvernement les moyens appropries,
sous prétexte que l'élaboration de ce code resso rtait de !a
compétence du seul Parlement

Il faut, je crois, rappeler quelques précédents : les codes
de déontologie ou leurs équivalents existants pour d'autres
professions ont toujours été élaborés par voie réglementaire.
Je pense au règlement de discipline générale des armées qui
s'applique à la gendarmerie et qui est, en quelque sorte, le code
de déontologie des personnels militaires : il est le fruit d'un
décret en Conseil d'Etat pris après habilitation législative.

Pour l'institution d'un service national dans la police natio-
nale, le Gouvernement s'en était remis à la sagesse du Par-
lement. Un accord sur le principe s'est dégagé tant au sein
de votre assemblée qu'au Sénat . Toutefois, votre assemblée
a préféré considérer cette nouvelle forme de service national
pomme une des modalités du service de défense déjà existant.
Les sénateurs, eux, ont préféré qu'elle soit reconnue comme
nouvelle catégorie de service national, s'ajoutant donc au ser-
vice militaire, au service de défense, au service d'assistance
technique et au service de coopération.

Sans doute cette de :niérc formule a-t-elle l'avantage de diseL
per toute ambiguïté . Toutefois, le Gouvernement, une fois
encore, s'en remettra à la sagesse de votre assemblée.

Le troisième peint, celui qui a fait couler le plus d'encre,
a trait aux dispositions relatives aux amendes de police, disposi-
tions que le Sénat a supprimées. Cette suppression me parai3
regrettable . Elle me semble liée à une mauvaise compréhension
de le démarche suivie par le Gouvernement, ce qui m'étonne
de la part des sénateurs.

La nécessité de relever le taux des amendes repose sur un
constat : les tarifs des amendes n'ayant pas été modifiés
depuis 1980, ils ant perdu peu à peu leur caractère dissuasif.

Or il est certain que le poids de la sanction est déterminant
pour le comportement de l'automobiliste, et personne ne peut
nier la détérioration des conditions de circulation, notamment
à Paris . D'ailleurs, quand les Palois se plaignent, je me permets
de leur rappeler que dans la capitale c'est absolument
catastrophique . ..

M. Emmanuel Aubert . C'est le ministre de l'intérieur qui est
responsable à Paris.

M . le ministre charge des relations avec le Parlement . . . . et.,
monsieur le maire de Menton, je sais que vous êtes d'accord
avec moi !

Par ailleurs, je fais remarquer que je n'attaque pas M . Chirac.
Je die simplement qu'il y a des conditions de circulation propres
à Paris, qu'il est bon de relever le tarif des amendes, et je ne
comprends pas que, pour des raisons de politique politicienne,
de démagogie, certains refusent que cela soit fait.

C'est un manque de courage évident- d'autant plus, et tous
les maires le savent, que lorsque les municipalités touchent
leur part du montant des amendes de police, ce n'est pas du
tout négligeable pour faire de nouveaux carrefours ou équiper
des feux de circulation . Alors, un peu de courage, messieurs
de la droite !

M . Claude Labbé . Vous savez bien que M . Chirac est un excel-
lent maire.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je ne
le pense pas . Si je disais le contraire, vous ne me croiriez
d'ailleurs pas!

Bref, la hausse proposée va simplement rétablir la vérité
du tarif des amendes par rapport à l'évolution des prix. C'est
la condition de la crédibilité de l'action de l'Etat dans le domaine
de la sécurité tautière.

Mais si ces dispositions sont combattues, c'est aussi parce
que certains récusent la contribution que les amendes pourraient
apporter au budget de l'Etat, donc au budget de la police.

Là il faut dissiper un malentendu : le produit des amendes
n'est pas affecté au programme de modernisation de la police.
Ce programme sera financé dans le cadre des lois de finances
successives, et donc par l'ensemble des ressources qui seront
fixées, année après année, pour le budget de l'Etat.

Il est donc faux que le financement du programme ne sera
pas assuré, comme certains le laissent entendre.

Mais, bien sûr, le produit supplémentaire des amendes dont
personne ne peut dire aujourd'hui ce qu'il sera exactement,
contribuera dans l'avenir au budget de l'Etat et donc au finance-
ment de ce programme.

Le Sénat, par ailleurs, a proposé des amendements tendant,
d'une part, à introduire une obligation de détention et de pré-
sentation à tout moment d'un titre d'identité et, d'autre part,
à généraliser sans conditions les interpellations aux fins de
contrôle d'identité.

Je relèverai simplement à l'intention de Mmes et MM . les
sénateurs qu'un débat sur ce sujet, outre qu'il n'est pas lié
directement au texte que nous examinons aujourd ' hui, revét
une telle importance qu'il ne peut être réduit à une discussion
incidente à propos d'amendements.

Le Gouvernement vous proposera donc — et vous n'en serez
certainement pas étonnés — d'approuver les amendements de
la commission des lois qui tendent, sur les dispositions dont j'ai
parlé, à revenir au texte voté par l'Assemblée nationale en
première lecture.

En effet, le plan proposé répond à :'attente des policiers
et, par là même, les mobilisera davantage au service des
citoyens . Il répond aussi aux demandes exprimées par l'ensemble
des sensibilités politiques.

Pour réussir la modernisation, mesdames et messieurs les
députés, il faudra beaucoup d'imagination, de travail et de disci-
pline . Les policiers y sont prêts. Je suis sûr que leurs attentes
ne seront pas déçues . Ce projet répond à leurs espérances et
mérite l'approbation de l'Assemblée, approbation dont je me
permets de ne pas douter. (Applaudissements sur les bancs des
socialistes.)

M. le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Emmanuel Aubert.
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M. Emmanuel Aubert. Votre présence, monsieur le ministre
Margé des relations avec le Parlement, est sympathique, mais
elle

	

ramène le

	

débat

	

à ses justes

	

proportions . (Exclamations
sur les bancs des socialistes.)

M. le ministre chargé des relations avec le Par' dent. Comme
c'est aimable !

M. Emmanuel Aubert. Sans nier la solidarité gouvernementale,
je crains que le fait que vous représentiez aujourd'hui le Gou-
vernement, méme avec des consignes et des directives bien pré-
cises, dans un domaine qui n'est pas forcément le vôtre, ne
marque une tendance plus conservatoire que créative.

M. Claude Labbé. Très bien !

M. Emmanuel Aubert. Vous avez parlé de la grande imagina-
tion qui sera nécessaire pour mener à bien ce projet, et il en
faudra, c ' est vrai, pour suppléer à ses carences Mais cette ima-
gination n'a sans doute pas grand-chose à voir avec celle dont
vous faites preuve quand cous avez le front, à cette tribune, de
déclarer vous réjouir que le Sénat, dans sa majorité, et l ' opposi-
tion à l'Assemblée aient approuvé polir l'essentiel les disposi-
tions du texte . Après l'échec de !a commission mixte paritaire,
le vote que nous allons émettre et, j'en suis sür, celui du Sénat
dénoteront de façon évidente que votre enthousiasme dépasse
de très loin la réalité.

L'autre jour, d'ailleurs, à la fin du débat en première lecture
sur le projet de loi de modernisation de la police, M . le ministre
de l'intérieur avait cru devoir fustiger, non sans travestir leur
argurnentation, les groupes de l'opposition qui allaient émettre
un vote défavorable . Il était même allé jusqu'à prétendre qu'en
votant contre ce texte, l'opposition nationale serait en contra-
diction avec elle-même et voterait contre l'achat de nouveaux
véhicules pour la police, contre l'augmentation des infrastruc-
tures et contre la modernisation des équipements . Ces affreux
membres de l'opposition!

C'est un bien piètre argument, monsieur le ministre, et je
suis désolé que M. Joxe ne soit pas présent aujourd'hui, car
il est toujours délicat de rappeler des propos qui n'appartiennent
pas à celui qui est chargé de vous répondre . Cet argument de
séance est particulièrement discutable dans la bouche d'un minis-
tre de l'intérieur socialiste qui sait trop bien, mais vous le savez
aussi, que l'on pourrait reprocher à son parti d'avoir refusé, au
détriment des intérêts de la France et pendant vingt-trois ans
d'opposition, les crédits dont la défense nationale avait besoin.
M. Joxe en était même arrivé, au cours de cette séance, apré@
les explications de vote, à se réjouir qu'enfin et heureusement
son fidèle groupe socialiste adopte son enfant et soit d'ailleurs
le seul à l'adopter . Il 1 a dit, cela figure au Journal officiel.

On peut comprendre son amertume, sinon la vôtre, puisque
vous êtes plutôt marqué par l'enthousiasme — c'est votre
nature —, car malgré tous ses efforts de présentation, malgré
l'utilisation d'une terminologie et de chiffres trompeurs et gon-
flés, malgré une orchestration publicitaire sans précédent qui,
pendant quinze jours, a fait les titres des journaux et rempli
les ondes, cette grandiose opération, pourtant mise en exergue
au départ des vacances et dans le contexte grossissant d'une
session extraordinaire, a été ramenée à ses très justes et minimes
proportions . Ce projet a fait long feu, je dirai presque qu'il a
fait Flop !

La majorité du Sénat, toutes formations réunies, a fait stric-
tement la même analyse que nous, émis les mêmes critiques,
exprimé les mêmes regrets et suggéré les mêmes propositions,
à cette différence qu'elle a pu, elle, inscrire quelques-unes de
ces propositions dans le texte qui a été soumis à la commission
mixte paritaire.

Mais depuis quatre ans et demi de pouvoir, vous n'avez
jamais voulu prendre les perches que nous vous tendions pour
éviter le pire.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Vous
pensiez que nous n'allions y rester que deux mois!

M. Emmanuel Aubert . Au mieux, et tout le prouve depuis
1)83, cous les avez ramassées, mais beaucoup trop taud.

Alors, malgré les louables efforts de quelques-uns des repré-
sentants socialistes à la C .M .P. — et M. le rapporteur ne me
contredira pas, puisqu'il a même été quelque peu désavoué —
celle-c i s'est soldée par un constat de désaccord. Dans ces condi-
tions, monsieur le ministre, comment osez-vous nous dire qu'il
y a, sur ce texte, un large consensus du Sénat et de l'opposition
de l'Assemblée nationale ?

Nous voilà donc revenus à la case départ, mais, cette fois-ci,
en votre présence, monsieur le ministre chargé des relations
avec le Parlement, en l'absence de M . le ministre de l'intérieur
et, bien entendu, en l'absence de M. le garde des sceaux qui,
déjà, n'était pas venu la première fois . Mais, cette fois-ci, dans
une indifférence totale de l'opinion publique française, qui ne
se laisse jamais prendre deux fois .
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Vous et votre majorité socialiste allez rétablir dans son inté-
gralité le texte sacré que M . le ministre d, l'intérieur a dicté,
et dont vous êtes, monsieur le rapporteur, un prophète fidèle-
ment orthodoxe.

Vous allez rejeter — si M . Joxe était là, je dirais : à son
corps défendant — l'amendement du Sénat sur les contrôles
d'identité, en usant d'un tour de passe-passe qui n'est pas admis-
sible.

Prio rité à l'efficacité, est-il écrit dans le rapport du ministre
de l'intérieur.

Mais vous savez très bien qu'il n'y a pas d'efficacité de la
police sans possibilité pour elle de prévenir les délits et la
récidive, de lutter contre l'immigration clandestine, et de déman-
teler le terrorisme . Or, cela ne peut êtr e fait qu'avec un sys-
tème de contrôle d'identité valable et sérieux.

Vous savez très bien — M . Joxe l'a déclaré lui-même voilà
deux ou tu-ois mois — que ce n'est pas une atteinte à ia liberté,
ni aux libertés, que de demander à quelqu'un de décliner son
identité. A vrai dire, c'est une pratique courante en France
et elle est le fait de personnes qui ne sont pas assermentées
et qui n'ont pas, il s'en faut de beaucoup, un rôle de contrôle
de la sécurité et des libertés comme la police nationale . C'est
une nécessité non seulement pour la sécurité et pour les libertés,
mais aussi dans l'intérêt méme de l'honnête citoyen à qui l'on
demande de prouver son identité, d'une part, pour essayer de
le sortir d'un certain contexte et, d'autre part, pour pouvoir
le distinguer de celui ou ceux que l'on recherche.

Vous savez très bien que ce qui peut porter atteinte aux
libertés, mettre en cause les droits de l'homme, créer d'injus-
tes pesanteurs, entraîner des conflits artificiels, mais graves
de conséquences entre les citoyens et la police, c'est l'opacité
d'un système hypocrite tel que celui que vous avez voulu en
1983 et que vous n'osez pas réformer, quoi que vous en disiez.
En réalité, vous vous réfugiez toujours derrière de plates
excuses, vous arguez que cette réforme est étrangère au texte
en discussion ou qu'elle est trop importante pour être entre-
prise au détour d'un amendement, vous annoncez qu'il faudra
s 'y mettre un jour sérieusement, mais vous n ' avez jamais rien
fait . (Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour
la République et de l'union pour la démocratie française .)

C'est un problème que vous connaissez peu, monsieur le
ministre, mais ne haussez pas les épaules : c'est très désa-
gréable et je déteste cela !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je
ne suis pas complètement stupide!

M. Emmanuel Aubert. Mais je ne dis pas que vous le soyez !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Si
d'ailleurs vous me jugiez stupide, c'est que votre niveau intel-
lectuel ne serait pas très élevé !

M . Emmanuel Aubert . Apparemment, ni vous, ni beaucoup de
vos collègues n'avez compris ce problème grave . (Exclamations
sur les bancs des socialistes .)

M . Joseph Pinard . Lisez le rapport !

M . Emmanuel Aubert. Si vous l'aviez compris, vous auriez fait
le nécessaire pour répondre aux arrêts de la Cour de cassation
qui, par deux fois, vous a désavoués ! Ce n'est pas la peine de
hocher la tête, monsieur Bonnemaison, c'est la vérité!

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . C'est une interprétation !

M. Emmanuel Aubert. D'un côté, le citoyen honnête a de
justes raisons de se rebeller contre un contrôle qui ne se
justifie, selon votre texte, que par des présomptions de culpa-
bilité.

De l'autre côté, le policier pris entre la certitude de l'effica-
cité — c'est sa mission — et l'aléatoire de la légalité, puisqu'il
est conscient que ce n'est pas légal, sait que, en tout état de
cause, il aura toujours tort !

Vous savez très bien, je viens de le dire, que l'utilisation
qui est faite par le Gouvernement de la loi de 1983 — et notam-
ment l'interprétation qu'il en a donnée par voie de circulaire —
est condamnable et a été condamnée par deux fois par la Cour
de cassation.

M . Joxe est placé devant le terrible dilemme, pour un ministre
de l'intérieur, d'avoir à donner à la police sa pleine efficacité
au mépris de la loi, ou de rester dans la légalité en enlevant à
la police l'un de ses essentiels moyens d'action.

Alors, monsieut le ministre, pourquoi n'acceptez-vous pas de
prendre en considération l'article additionnel sur les contrôles
d'ide.ctité qui a été adopté par le Sénat ?

Sans doute nous direz-vous, comme hier devant la commission
mixte paritaire et aujourd'hui de nouveau, que cet article étant
trop cursif pour un problème de cette importance, il n'assurerait
pas toutes les garanties voulues . Mais alors, comme semblaient
l'admettre les commissaires socialistes de la C .M .P . et comme
vous sembliez l'admettre vous-même, en tout cas pour l 'avenir,
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en disant qu'il faudrait étudier la question ultérieurement,
pourquoi n'acceptez-vous pas de prendre en compte et de dis-
cuter aujourd'hui de propositions bien élaborées qui ne portent
nullement atteinte aux libertés mais qui garantissent l'efficacité
de l'action policière ? Si vous le voulez, tout à l'heure, au lieu de
demander la suppression de l'article introduit par le Sénat, nous
pourrons discuter un véritable projet sur les contrôles d'identité.

Mais voilà ! je crains que cela ne se fasse pas parce que le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation n'est pas seul.
Son gouvernement, sa majorité, vous tous, vous êtes tiraillés
entre le canon théologique et la contrainte des réalités, et vous
ne savez pas vous en sortir! C'est ainsi que vont les choses
dans votre royaume, monsieur le ministre.

En définitive, pour en venir au projet lui-même, le Gouverne-
ment a présenté un rapport sérieux . Personne ne l'a contesté
mais vous ne pouvez vous contenter de le répéter à longueur
de temps : ce n'est pas suffisant.

Vous souhaitez que le budget de 1986 comporte quelque
600 millions de francs — pas plus — de crédits de paiement
supplémentaires par rapport à celui de 1985 pour l'accroissement
et la modernisation des moyens de la police . Qui pourrait vous
le reprocher ? Personne . Mais on doit constater — et c'est pour-
quoi ii ne faut pas employer de trop grands mots — que cet effort
ne représente que 4 p . 100 environ des dépenses ordinaires affec-
tées en 1985 à la police nationale, dépenses qui avaient été, comme
les années précédentes, sérieusement plafonnées, contrairement
aux engagements pris par le gouvernement de M . Mauroy en
1983 . C'est très bien de faire un effort pour actualiser — nous
vous en donnons acte — mais pas de clameurs triomphantes !

A cela, s ' ajoutant 400 millions de francs d'autorisations de pro-
gramme que vous ne manquez p es d'ailleurs, pour faire plus
sérieux — 400 plus 600, cela tait un milliard — d'additionner
aux crédits de paiement, au mépris des règles budgétaires.

Mais au-delà de ces mesures budgétaires pour 1986, quoi
de mieux et quoi de certain dans votre projet ? Seulement
la déclaration d'intention, que vous n'aurez sans loure même
pas la responsabilité d'assumer, de consacrer à la modernisation,
de la police cinq milliards de francs courants 1985 dans la
période 1986-1990, alors qu'il faudrait sans doute y consacrer
plus du double ou au moins le double en francs constants 1985,
si je prends comme référence les buts ambitieux du rapport qui
nous a été présenté.

Considérant les difficultés financières dans lesquelles le pou-
voir se débat, on peut vous pardonner un arbitrage budgétaire
pour 1986 qui ne fait en définitive que rattraper le temps perdu
depuis 1981 . Nous le disons objectivement.

Mais pour le reste ! Vous n'avez voulu aborder, dans ce projet
pompeusement dénommé « loi de modernisation D et dont le
maître-mot est l'efficacité — le premier chapitre du rapport
n'est-il pas intitulé s priorité à l'efficacité x ? — aucun des
domaines qui sont essentiels pour donner une pleine efficacité
à notre police dans sa lutte contre la délinquance et la crimi-
nalité. Et pourtant, ce sont des domaines où l'aspect financier
n'est pas strictement en cause.

Ce projet n'aborde ni le problème essentiel des réformes struc-
turelles et de la réhabilitation du moral des policiers, ni le
problème des moyens juridiques d'action et de protection des
policiers — votre réaction à l'égard des contrôles d'identité en
témoigne — ni le contexte pénal et judiciaire, complémentaire de
toute action en faveur de la protection des personnes t t des
biens, dans le strict respect des libertés, et sans lequel rien n'est
possible.

Si ces problèmes avaient été traités, M . Badinter aurait peut-
être accepté de contresigner ce texte!

Dans ces conditions, M . le ministre de l'intérieur ne peut pas,
en conscience, ne pas comprendre que son projet manque son
but quelle que soit la façon dont il est présenté . Le groupe
R .P .R . ne saurait donc l'approuver, ce qui reviendrait à faire
confiance à ce gouvernement finissant pour rétablir véritablement
la protection des libertés en assurant dans le même temps la
sécurité des Français . (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française .)

M. le président. La perole est à M . Clément.

M. Pascal Clément . Mcnsieur le ministre, je tiens d'abord à vous
exprimer mes remerciements personnels . En effet, alors que le
ministre de la justice n'avait pas voulu ou pu cosigner ce
texte qui concerne le code pénal, le ministre de l'intérieur, pris
d'un remord subi, considère à son tour qu'il vaut mieux
laisser à d'autres le soin de le soutenir, et c'est vous que l'on a
commis d'office !

M. Jean Peuriat . Quelle désobligeance !
M. Pascal Clément. Nous sommes sensibles à cet effort que

vous faites pour nous, les députés . ..
M. Joseph Pinard. Vous vous prenez pour qui ?
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M. Job Durupt . Et vous, monsieur Clément, de qui êtes-vous
le commis ?

M . Pascal Clément . . . .et nous vous sommes reconnaissants de
suppléer à l'absence de vos collègues directement concernés par
le texte.

Lors du premier examen de ce projet de loi, j'avais dénoncé
les capacités de dissimulation du gouvernement socialiste : capa-
cité à faire croire aux Français que le plan proposé allait rendre
la police plus efficace et plus productive . Hélas, ce plan soumis
au Parlement à la fin de la législature constitue une simple loi
de programme, qui n'a aucun caractère contraignant . LI n'engage,
en effet, que ceux qui voudront bien le suivre.

Pourquoi le Gouvernement ne nous l'a-t-il pas soumis au début
de la législature ? Aujourd'hui, il en dresserait le bilan et les
Français pourraient ainsi mettre la modernisation de la police
à l'actif de la gauche.

Mais il faut reconnaitre que ce plan ne faisait pas partie des
cent dix propositions du Président de la République . On ne peut
pourtant s'empêcher de considérer qu'il revêt aujourd'hui un
caractère de programme électoral.

J'avais également souligné, monsieur le ministre, le caractère
particulièrement vide et inconsistant du projet de lei qui consti-
tue, en réalité, si l'on met à part les déclarations d'intention,
une réforme du code pénal . Il a, en effet, pour objet principal
d'augmenter le montant des amendes pénales . Les Français ont
du mal à saisir que, sous cet habillage, se dissimule un plan
pour la modernisat .on de la police.

Enfin, j'avais indiqué que le code de déontologie, prévu par le
projet, relevait du domaine législatif, pour ce qui concerne les
libertés publiques . et qu'il était choquant de voir annexer au
projet des considérations d'ordre général, sans que soit abordé
ce sujet de la plus grande importance.

Je ne reviendrai pas sur ces différents points qui ont d'ailleurs
fait l'objet de grands développements de la part de nos collègues
du Sénat.

Je voudrais simplement insister sur le fait que malgré ses
bonnes intentions, le Gouvernement ne pourra mettre un frein
au découragement de la police et qu'un tel projet, pour être
efficace, doit s'accompagner de moyens juridiques et s moraux »
supplémentaires.

Le bilan de la gauche se caractérise par une montée de la
délinquance . Le taux de la délinquance qui était de 49 pour 1 000
habitants en 1980 est passé à 65,5 pour 1 000 habitants en 1983.

M . Jean Peuziat . Allez voir à Dreux !
M . Pascal Clément . Pa : rapport à 1980, 936 467 actes délic-

tueux ou criminels de plus ont été commis en 1983.
Alors que l'on assistait à cette montée de la délinquance, la

gauche a libéré, en 1981, plusieurs milliers de personnes, accrois-
sant ainsi le sentiment d'inquiétude que ressentent les Français.
Corrélativement, le sentiment d'impuissance s'est étendu parmi
les policiers.

Sur le plan financier, en quatre ans, les sommes affectées à
l'équipement de la police ont baissé de 35 p. 100. Aujourd'hui,
la police nationale comprend 98 000 hommes opérationnels, soit
un nombre équivalent aux effectifs réels des années 1977-1978.

D'autre part, l'image de la police à travers le montage financier
« aléatoire D que vous essayez de mettre en place va se trouver
dépréciée aux yeux de l'opinion publique . Les policiers auront,
en effet, avantage à sanctionner les automobilistes pour accélérer
la modernisation de leur police . Le rythme de la moderrisation
dépendra donc du nombre des amendes délivrées.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . Ce propos est stupide !
M . Pascal Clément . La répression des automobilistes devra . en

effet, procurer à l'Etat — et vous ne l'avez jamais dit, monsieur
le rapporteur — 920 millions de francs l'an prochain.

Le Gouvernement asseoit la modernisation de la police sur
l'indiscipline des Fiançais . Il n'y a qu'un pas à franchir pour que
la police devienne synonyme, non plus de protection, mais de
répression.

Par ailleurs . ce plan ne s'accompagne d'aucune ,éforme de la
justice lui permettant de juger plus rapidement.

Certes, le garde des sceaux a proposé dernièrement des mesures
tendant à la simplification des procédures pénales . Cependant,
ces mesures n'auront pour effet que d'accroitre le nombre de
détenus qui sont relâchés des prisons.

D'ailleurs, si je suis bien informé, la réforme concernant les
tribunaux d'application des peines fera partie des derniers textes
que nous aurons à voter. Si le garde des sceaux ne nous l'a pas
encore présentée, c'est parce qu'elle coûtera très cher . Et,
comme la réforme de la police, ce seront vos successeurs qui
auront à la payer !

Les juges d'application des peines pourront prononcer des
peines de travaux d'intérêt général pour les détenus — excepté
les récidivistes — condamnés à une peine de moins de six mois
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de pr'son . Ce sont 10000 détenus qui pourraient bénéficier de ces

	

Moins bien perçus par l'opinion publique, ceux-ci n'ont pas
mesures lesquelles, cependant, n'empêcheront pas les juges et les

	

les moyens d'asseoir leur autorité.
greffiers d'être toujours aussi débordés . Elles n'empêcheront pas

	

Paradoxalement, le Gouvernement entend intervenir dans un
non plus l'augmentation de la délinquance .

	

domaine où existaient déjà des textes suffisants : l'élaboration
Or la police ne comprend pas et ne supporte plus ces libérations

	

d'un code de déontologie parait d'autant plus inutile que la Decla
anti ipéee qui favorisent, dans la plupart des cas, la récidive et

	

ration des droits de l'homme, la Convention eu'opéenne des
accroissent son travail . Cette politique en trompe-l'ait de la part

	

droits de l'homme, le code pénal et le code de preccdu•e pénale
du Gouvernement augmente donc le découragement de la police

	

assurent déjà un cadre ju r idique à l'action des forces de police.
qui a également le sentiment de ne pas satisfaire les Français .

	

Il suffit donc de faire appliquer ces textes pour que les pou-
Or, que la police ait besoin d'être modernisée, chacun en convient,

	

voies des policiers demeurent dans les limites légales.
mais elle a su rtout besoin d'être encouragée moralement et Uni-

	

Pour conclure, je voudrais souligner qu'il est indispensable
iquement .

	

que ls police opère dans un climat serein . Ce n'est qu'à cette
Il conviendrait d'ailleurs que les moyens matériels supplémen-

	

condition qu'elle mènera à bien sa mission de protection des
taires qui sont nécessaires à la police soient financés par ie nation

	

citoyens et de lutte contre la délinquance et la criminalité.
tout entière et non pas seulement par l'incivisme des automo-

	

Il n'a pas échappé au Parlement que ce projet arr ivait à la
bilistes .

	

veille d'élections professionnelles . Les élections aux commissions
Nul n'ignore également qu'à Paris, pour prendre cet exemple,

	

administratives paritaires, dans la police, doivent, en effet,
un tiers des contrevenants ne payent pas leurs contraventions .

	

avoir lieu à la rentrée prochaine. Or, comme le disait Georges
Il ne fait aucun doute que cette proportion ne pourra qu'augmen-

	

Moréas : e La police ne doit se préoccuper ni de la droite,
ter avec la hausse de . amendes . Ce n'est pas parce que le montant

	

ni de la gauche, mais du milieu s.

des amendes sera p is élevé que leur recouvrement s'effectuera

	

M . Joseph Pinard. Allez dire cela à M . Halbwachs !
plus aisément !

	

M. Pascal Clément . Ainsi que je l'ai déjà indiqué, ce texte
La modernisation de la police, c'est l'affaire de tous les Frais-

	

ne constitue pas une loi-cadre traitant de façon globale l'ensemble
çais . Seul un consensus national permettra de redonner à la

	

des problèmes qui se posent actuellement à la police . Une telle
police le sentiment de confiance et de foi qu'elle va perdre .

	

politique nécessiterait une réorganisation des différents services
L'efficacité de notre police exige beaucoup plus de cohérence

	

et directions, et notamment de la direction centrale des rensei-
et de solidarité nationale . C'est évidemment différent de l'infor- ' gisements gc téraux . Il conviendrait, par ailleurs, de maintenir
matique! Un bon matériel rte remplacera jamais de bonnes lois,

	

les commissariats de quartier, de redéfinir les responsabilités,
a dit Raymond Marcellin qui est un expert en matière de police .

	

les compétences, les missions de la police pour donner tout son
(Rires sur t s bn : :c,• d^ .c socialistes .)

	

sens à un véritable plan de modernisation de celle-ci.
Ot .tre les moyens matériels, des moyens juridiques doivent I

	

Il n'est lamais trop tard pour bien faire ! Il ne semble pas,
éti ez mis i, :a disposition de la police, même si le Gouvernement

	

hélas! que ce soit la voie choisie par le Gouvernement . (Applau-
y voit une atteinte aux libertés individuelles .

	

dissements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
Je fais évidemment allusion aux contrôles d'identité . Nos

	

et du rassemblement pour lu République .)
collegues sénateurs ont d'ailleurs déposé un amendement aux

	

M. le président. La discussion générale est close.
termes duquel toute pe,-sonne se trouvant sur le territoire

	

à M . le ministre chargé des relations avec lenational devait être en mesure de justifier son identité. Ils

	

La parole est

prévoyaient également que l'identité de toute personne pouvait

	

Paiement.

ère contrôlée, en toute circonstance et dans tous les lieux

	

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je serai
publics, par les officiers de la police judiciaire .

	

très bref.
En effet, la réglementation est ainsi faite qu'un commerçant

	

Je suis habitué aux allusions de la droite et je dois même
peut exiger la production d'une pièce d'identité pour tout paie-

	

dire qu'aujourd'hui ses représentants ont été très gentils
nient effectué par chèque . De même, les agents de ia R .A .T .P .

	

-- yr Clément étant plus habile que M . Aubert, ce qui n'est
et ia S .N C .F . peuvent demander cette pièce lorsqu'ils véri-

	

pas difficile. (Protestations sur les bancs du rassemblement
fient un titre de transport ou constatent une infraction . Mais

	

pour la République et de i ' unian pour la démocratie française .)
la police se peut effectuer des contrôles d'identité .

	

M . Claude Labbé. Ce genre d'exercice est ridicule ! Ça suffit !
La loi c ' u 10 janvier 1983 que vient de citer M . Aubert,

confortée

	

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Monsieur
lem

	

per une interprétation d'un arré+

	

la Cour d
d'identité

cassa-

	

Labbé, même si l'on me t'ai!e parfois de débile ou de minable,

ventile, effectués saus r raison
4 o,tobre 1

	

empêche

	

contrôles

	

déterminés,

	

j e suis capable de comprendre ce qui se dit ici : Je suis d'ailleurs

telle e l'enceinte e
d
du métro

	

précise, dan, des lieux dénés'

	

ires fier d'assumer ce texte et je tiens, tees sincerement, àt .

	

rendre un hommage plus qu'appuyé non seulement à M. le garde
Ainsi fait défaut un élément déterminant et primordial de la

	

des sceaux, mais à M . Joxe, qui est un grand ministre de
politique de prétention . qui a autant besoin ue moyens juridiques

	

l ' intérieur.
que d'informatiq .re . L'absence de ces moyens est durement

	

M. Claude Labbé. Un grand absent surtout !ressentie par les services de police Il conviendrait de revenir
à la réalité et dive .,rder i+ la police le droit de contrôler l'iden-

	

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Cela
lité des Dersonncs

	

dit, je veux revenir sur quelques points.

Les convictions idéologiques de la majorité ne devraient pas

	

Monsieur Clément, quand vous étiez au pouvoir le taux moyen
la conduire à désarmer la police de ses propres moyens d'action

	

d'augmentation de la délinquance et de la criminalité a été,
ni servir de protection aux délinquants, au détriment des bon-

	

de 1972 à 1980, de 10 p . 100 par an . Je ne veux pas vous le
nétes gens . Elle repose d'ailleurs sur une hypocrisie : qui conteste

	

reprocher, mais je remarque qu'aujourd'hui il est de 4.40 p. 100.
ir la police le droit d'effectuer le contrôle des cartes grises, des

	

Vous pour riez donc être plus mesuré dans vos propos.
permis de conduire . des attestations d'assurance et même des

	

Vous me reprochez aussi d'avoir parlé de large consensus.
cartes d'identité des automobilistes ? Peut-on affirmer pour

	

Or vous savez fort bien que le Sénat a voté l'article

	

et rani-
autant que les automobilistes n'ont pas le droit d'aller et de

	

cle 2 et par conséquent le rapport annexé et les dispositions
venir dans ce pays''

	

financières.
Votre tartuferie est encore plus frappante si l'on pense à

	

Je ne rouvrirai pas le débat sur les contrôles d'identité.
l'inquisition fiscale que vous avez encouragée depuis quatre ans .

	

En réalité, ce qui vous blesse dans cette affaire c'est que la
Cette inquisition nie révolte beaucoup plus que le fait de

	

modernisation de la police, vous la vouliez, mais vous n'avez
demander à de braves gens leur carte d'identité . (Exclamations

	

jamais eu le courage de la réaliser. Vous avez parlé de tartu-
sur les bancs des socialistes .)

	

ferle : ce terme s'applique surtout à vous . Vous n'avez renouvelé
M . Job Durupt. Et les délinquants en col blanc ?

	

aucun de vos arguments et surtout vous n'avez pas relevé le
M . Pascal Clément. En effet, que fait-on, dans ce domaine,

	

débat . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)
de la présomption d'innocence? Je sais bien que M . le rappor-
teur s'est longuement excusé hier de ne pas être un juriste.

Autre moyen juridique négligé par le Gouvernement : le rap-
port annexé au projet de loi ne fait nullement mention d'un
réaménagement de l'échelle des peines, réaménagement pourtant
annoncé par le garde des sceaux, lots de l'abrogation de la loi

sécurité et liberté a.

C'est ainsi qu'il n'est tenu compte d'aucune circonstance
aggravante lorsqu'un individu tire sur un policier . Dans ce cas,
les juges ne prononcent qu ' une peine temporaire dont on sait
qu'elle est écourtée par des remises de peine successives . C'est
d'ailleurs un motif supplémentaire de mécontentement pour les
policiers .

Rappel au règlement.

M . Claude Labbé . Je demande la parole pour un rappel
règlement.

M . Raymond Douyère . Sur quel article?
M . le président . La parole est à M . Labbé, pour un rappel

règlement.
M. Claude Labbé . Mon rappel au règlement se fonde sur l'ar-

ticle 29 de la Constitution, qui traite de la venue des sessions
extraordinaires . Celles-ci sont entourées d'une certaine solen-
nité . Le Président de la République, le Gouvernement nous ont
demandé de siéger au-delà du terme de la session ordinaire en

au

au
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invoquant l'urgence et l'intérêt du projet de loi relatif à la

	

L'amendement n" 2 est présenté par M . Bonnemaison, rap-
Nouvelle-Calédonie . Le Gouvernement a ajouté à l'ordre du jour
— il en avait parfaitement le droit — ce texte sur la police,
auquel il attache, comme nous d'ailleurs, une très grande
importance.

Vous avez manifesté, dans vos derniers propos . monsieur le
ministre, une légèreté que vous auriez pu éviter. Vous devriez
faire preuve d'un peu plus de sérieux . Dans une telle circons-
tance . la moindre des choses eût été que M. Joxe soit présent
à son banc et vienne défendre ce texte. Vous déclarez qu'il est
un grand ministre . Je veux bien, mais il est aujourd'hui un
grand absent.

Vous n'honorez pas non plus le Parlement par votre attitude
à l'égard des députés et en déclarant, selon un procédé qui
semble vous étre devenu familier, qu'un tel est plus intelligent
et tel autre plus bête.

Monsieur le ministre, je vous le dis tout à fait cordialement,
et même chaleureusement puisque nous sommes fin juillet : cela
suffit . Nous espérons qu'à la rentrée . après vos vacances paloises,
vous cesserez de nous traiter comme vous le faites, c'est-à-dire
d'une manière qui n'est pas convenable . ( .4pplauelissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de (union
pour la di'niocratie française .)

M . le président. La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Sans
vouloir entretenir la polémique, je vous fais observer, mon-
sieur Labbé, qui. les propos tenus à mon égard par M . Aubert —
mais vous n'étiez pas encore arrivé — étaient parfaitement
insultants.

Depuis plus de quatre ans que je suis ministre chargé des
relations avec le Parlement, je crois entretenir les meilleurs
rapports aussi bien avec la droite qu'avec la gauche. Je ne
mérite absolument pas de tels propos.

Enfin, s ' agissant de la tenue de la session extraordinaire, ee
n'est pas moi qui regretterais qu'il y ait plus de députés en
séance.

M . Claude Labbé. I)es députés de tous bords !
M . Emmanuel Aubert . Et aussi MM . Badinter et Joxe!

Reprise de la discussion.

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le pas .sae à la discussion des articles du
projet de loi pour lesquels les deux assemblées du Parlement
n'ont pu parvenir à un texte identique est de droit dans le texte
du Sénat

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 4.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 4.
M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n " 1.

ainsi rédigé :
s Rétablir l'article 4 dans le texte suivant :
a Le Gouvernement édictera, avant le 31 décembre 1985,

par décret en Conseil d'Etat, un code de déontologie de la
police nationale . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . La commission des lois
propose de rétablir l'article 4, considérant qu'il est nécessaire
de définir dans un document synthétique et clair les principes
et les règles selon lesquels les missions de police doivent être
conduites.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'article 4 est ainsi rétabli.

Article 4 bis A.

M . le président . s Art . 4 bis A. — Toute personne se trouvant
sur le territoire national doit être en mesure de justifier de
son identité.

a Une carte nationale d'identité Infalsifiable est délivrée à
toute personne de nationalité française . Sa détention est obli-
gatoire pour tout Français àgé de plus de seize ans . Un décret
en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent
article. s

Je suis saisi de deux amendements identiques n"' 2 et 9 .

porteur : l'amendement n° 9 est présenté par MM . Mercieca,
Ducoloné, Barthe et les membres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés:

Supprimer l'article 4 bis A . s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 2.

M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur . L'article 4 bis A, intro-
duit par le Sénat et relatif à la détention obligatoire d'une carte
d'identité, soulève des problèmes de fond . M . le président de la
commission des lois a rappelé hier qu'il fut une période, entre
1940 et 1944, où une telle mesure était en vigueur en France.

Par ailleurs, à propos du caractère infalsifiable de la carte
d'identité, s'il s'agit de préciser qu'on n'a pas le droit de falsifier
les pièces d'identité, la loi le prévoit déjà . S'il s'agit de déter-
miner les modalités selon lesquelles ces pièces ne doivent pas
être falsifiées, la proposition parait difficile à appliquer.

Autant un décret peut déterminer les conditions dans lesquelles
le document doit être établi pour être le moins falsifiable pos-
sible, autant il est difficile de demander à la loi d'empêcher
qu'un tel document soit falsifié.

Pour des raisons morales comme pour des raisons pratiques,
la commission recommande de supprimer l'article 4 bis A.

M . le président. La parole est à M. Mercieca, pour soutenir
l'amendement n" 9.

M . Paul Mercieca . Monsieur le président, je défendrai à la fois
les amendements n" 9 et n" 10.

Les policiers disposent de l'environnement juridique néces-
saire à leur action . On ne peut envisager de rendre obligatoire
la détention de la carte d'identité et de ne mettre aucune
limite aux contrôles policiers . La majorité du Sénat a cédé à
l'idéologie sécuritaire que nous récusons pour notre part.

Aussi proposons-nous la suppression des articles 4 bis A et
4 bis 8.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Tout à
fait favorable !

M. le président . La parole est à U . Emmanuel Aubert.

M . Emmanuel Aubert . Puisqu'il s'agit de contrôles d'identité, je
me réfère surtout à l'article 4 bis B.

Je voudrais profiter de l'examen des amendements de suppres-
sion pour dire à M . le ministre chargé des relations avec le
Parlement, qui représente ici M. le ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, que je n'ai pas l'habitude d'insulter quiconque
ici, ni de provoquer des faits personnels . Quand vous lirez le
compte rendu des débats, vous vous apercevrez, monsieur le
ministre, que j'ai seulement mis en cause la possibilité que vous
avez de bien connaitre ce grave problème des contrôles
d'id' .,tité

Vous étes tellement polyvalent, monsieur le ministre . ..

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ça veut
dire quoi ?

M. Emmanuel Aubert . . . .vous remplacez tant de membres du
Gouvernement, que, tussiez-vous même l'ic de la Mirandole, vous
ne pourriez pas connaitre à fond tous les problèmes . C'est tout
ce que j'ai voulu dire, parce que votre sourire était désagréa-
ble — mais ce que vous pensez de moi n ' a aucune importance —
parce qu'il s'agit d'un grave problème à propos duquel le Gou-
vernement se couvre de ridicule depuis de longs mois.

M. le président . La parole est à M . le ministre chargé des
relations avec le Parlement.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. En ce
qui concerne les contrôles d'identité et de police, je suis maire
depuis bientôt quinze ans . ..

M . Emmanuel Aubert . Rien à voir !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. . . . et je
ne suis donc pas complètement ignorant.

Par ailleurs, monsieur Aubert, puisque vous avez fait allusion à
Pic de la Mirandole, je vous rappelle que, même si c'est un très
beau compliment, il a très mal fini . Je suis persuadé que vous
n'irez pas jusque-là en ce qui me concerne . (Sourires .)

M . Emmanuel Aubert . Certainement pas !

M. Claude Labbé . On ne sait jamais ! (Sourires .)

M. Emmanuel Aubert. En effet, électoralement, on ne sait
jamais!

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n"' 2 et 9.

(Ces amendements sont adoptés .)

M . le président . En conséquence, l'article 4 bis A est supprimé.
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Article 4 bis s.

M. le président. c Art . 4 bis B. — L'identité de toute personne
peut être contrôlée . en toute circonstance et dans tous les lieux
publics, par les officiers d, police judiciaire et . sous la respon-
sabilité de ceux-ci, par les agents de police judiciaire et agents
de police judiciaire adjoints mentionnés à l'article 20 et au
1" de l'article 21 du code de procédure pénale . Nul ae peut
refuser de se soumettre à un contrôle d'identité .,

' = suis saisi de deux amendements identiques, n"' 3 et 10.
1_ amendement n" 3 est présenté par M. Bonnemaison, rappor-

teur ; l'amendement n' 10 est présenté par MM . Mercieca,
t)ucoloné, Barthe et les membres du groupe communiste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
c Supprimer l'article 4 bis B . »

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement
n" 3.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . J ' ai déjà exposé longue-
ment nos arguments tout à l'heure.

L'article adopté par le Sénat ne prévoit aucune garantie et,
à la limite, est nième peut-être anticonstitutionnel . Le Sénat l'a
d'ailleurs adopté en sachant pertinemment qu'il serait repoussé
par l'Assemblée.

Et puis, je répète que ce qui pose - actuellement un problème
en ce qui concerne les contrôles d'identité, c'est surtout le
manque de formation. Il y est d'ailleurs fait allusion dans
l'exposé des motifs de ce projet de loi, et le code de déontologie
en traitera également.

Ces contrôles d'identité demandent un examen approfondi, et
le problème ne saurait être réglé un peu subrepticement par
l'adoption d'un amendement, comme cela a été fait au Sénat.

C 'est pourquoi la commission des lois propose de supprimer
cet article voté par le Sénat.

M. le président. Puis-je considérer que l'amendement n' 10 a
déjà été défendu, monsieur Mercieca ?

M. Paul Mercieca . Oui, monsieur le président.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n"' 3 et 10

i,1. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Avis
favorable !

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 3 et 10.

(Ces amendements sont adoptés .)

M. le président . En conséquence, l'article 4 bis B est
supprimé .

Article 4 bis.

M. le président . c Art . 4 bis. — I . — Après le cinquième
alinéa de l'article L . I" du code du service national, il est
inséré un alinéa ainsi rédigé :

c — le service dans la police nationale ; s.

II. — Après l'article L. 94 du code du service national, il est
inséré un chapitre II bis et un article L. 94 bis ainsi rédigés :

c Chapitre Il bis.
. Service dans la police nationale.
c Art . L . 94 bis . — Les jaunes gens peuvent demander d'ac-

complir leur service actif dans la police nationale . Le nombre
de ces appelés ne pourra excéder 10 p . 100 de l'effectif des
policiers . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4 bis.

(L'article 4 bis est adopté .)

Article 5.

M. le président. Le Sénat a supprimé l'article 5.
M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un nendement n" 4

ainsi libellé:
c Rétablir l'article 5 dans le texte suivant :
t L'article 466 du code pénal est ainsi rédigé:
s Art. 466. — L'amende pour contravention de police ne

pourra être inférieure à 30 francs ni excéder 10 000 francs . s
La parole est à M. le rapporteur.

M. Gilbet Bonnemaison, rapporteur . Il s'agit de rétablir l'ar-
ticle 5 adopté en première lecture.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement.
Favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. En conséquence, l'articte 5 est ainsi rétabli.

Article 6.

M. le président. Le Sénat a supprir é l'article 6.
M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté va amendement, n' S,

ainsi rédigé
s Rétablir l'article 6 dans le texte suivant
(Dans les dispositions législatives du code pénal et du

code de procédure pénale qui fcnt référence aux amend_s
encourues pour les contraventions de police, ainsi que dans
tous les textes législatifs postérieurs à l'entrée en vigueur
de la Constitution qui sont relatifs à ces amendes . les men-
tions . 600 francs, . c 1 20(1 flancs ,,

	

3 000 francs , et
c 6 000 francs s sont remplacées respectivement par les men-
tions c 1 300 francs,, c 2 500 francs s, c 5 000 francs s et
s 10 000 francs s.

La parole est à M . le rapporteur .
M. Gilbert Bor'^±maison, rapporteur . Il s'agit là encore de

rétablir l'article 6 adopté par l'Assemblée en première lecture.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre chargé des relations avec le Pariement. Favo-

rable !
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté .)
M . le président . En conséquence, l'article 6 est ainsi rétabli.

Article 7.

M . le président . Le Sénat a supprimé l'article 7.
M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n" b,

ainsi rédigé
c Rétablir l'article 7 dans le texte suivant
s Lorsque les dispcsitior.s législatives en vigueur à la date

de publication de la présente loi fixent le maximum de
l'amende correctionnelle à un montant inférieur ou égal à
10 000 francs, ce maximum est porté à 15 000 francs . s

La parole est à M. le rapporteur.
M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . C'est toujours le retour

au texte que nous avons adopté en première lecture.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Favo-

rable !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L'amenderaient est adopté .)
M . le président . En conséquence, l'article 7 est ainsi rétabli.

Article S.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 8.
M . Bonnemaison, rapporteur, a présenté un amendement, n' 7,

ainsi libellé
c Rétablir l'article 8 dans le texte suivant
«1 . — I1 est inséré, après l'article L. 27-3 du code de la

route, un article L . 27-4 ainsi rédigé :
c Art. L . 27-4. — Lorsqu'une amende pénale fixe a été

émise et que le comptable du Trésor constate que le contre-
venant n'habite plus à l'adresse enregistrée au fichier d'imma-
triculation des véhicules, il peut demander au procureur de
la République de faire opposition à la préfecture d'immatri-
culation à tout transfert de la carte grise.

s Cette opposition suspend la prescription de la peine.
c Elle est levée par le paiement de l'amende pénale fixe.

En outre, lorsque l'intéressé a formé une réclamation dans
les conditions prévues par l'article L. 27-1, troisième alinéa,
et qu'il justifie avoir déclaré sa nouvelle adresse au service
d'immatriculation des véhicules, le procureur de la Répu
blique'ève l'opposition.

«II . — Au deuxième alinéa de l'article L. 27 du même
code, les mots : c L. 27-1 à L . 27-3 s sont remplacés par les
mots : s L . 27-1 à L. 27-4 s.

c Ii1 . — Au deuxième alinéa de l'article L. 28 du même
code, les mots : «L. 27 à L. 27-3» sont remplacés par les
mots : c L. 27 à 27-4 s.

La parole est à M . le rapporteur .
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M . Gilbert Bonnemaison, rapporteur Ce) amendement tend à

	

sa mission de protection des personnes et des biens en organisant

rétablir l'article 8 . adopté en première lecture et dont les dispo

	

la prévention et la dissuasion, de définir les missions de la

sitions avaient d'ailleurs été jugées parfaitement justifiées par

	

police en améliorant son organisation et la formation de ses

le rapporteur de la cominis6 on des lois du Sénat .

	

agents . Nous souhaitons faire du policier un ci toyen à part
entière et assurer un contrôle démocratique de l'utilisation des

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

	

forces de police.
M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Fe o

	

Gouvernement se refuse à mettre en oeuvre ces réformes,
rable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 7.

	

qui seules feraient de l police un service publicp
de la population .. Enregistrant ce refus, les députésutés

au service
commu-

(L'amendement est adopté .)

	

nistes confirment leur abstention . (Applaudissements sur les
M. le président . En conséquence, l'article 8 est ainsi rétabli .

	

bancs des communistes .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

loi.Article 9.

M. le président . Art . 9. — L'article 4 bis entrera en vigueur
le 1" janvier 1986 dans des conditions fixées par un décret en
Conseil d ' Etat.

M. Bonnen uson, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 8, ainsi rédigé :

s Compléter l'article 9 par l'alinéa suivant :
a Les articles 5 à 8 entreront en vigueur le 1" octobre

1985 .s

La parole est à M le rapporteur.

M. Gilbert Bonnemaison, rapporteur . C'est un amendement ale
conséquence.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Faso-
rable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 8.
(L ' amendement est adopte .)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 9, modifié par l'amendement n` 8.
(L'article 9 . nias , modifié . est adopté .)

Vote sur l'ensemble.

M . le président . La parole est à M . Mercieca, pour une expli
cation de vote.

M . Paul Mercieca . Le texte qui nous était proposé n'était guère
différent de celui adopté en première lecture et ne répondait
pas à nos préoccupations . II avait même été aggravé par les
dispositions attentatoires aux libertés retenues par la majorité
du Sénat et que nous venons de rejeter

Nous demeurons persuadés que la sécurité des personnes et
des biens ne se satisfait pas du seul accroissement des contrôles
d'identité ou des moyens matériels de la police, même si ce
renforcement des moyens matériels est indispensable . La sécurité
viendra d'une réflexion d'envergure sur l'organisation et l'utili .
sation de la police nationale . Tant à l'Assemblée qu'au Sénat les
parlementaires communistes se sont efforcés de lancer ce débat.
Nous nous sommes heurtés à une opposition systématique de la
part du Gouvernement qui refusa nos amendements et même
parfois d'en débattre . Nous avions pourtant entendu les protes-
tations de M. le ministre de l'in térieur devant la crainte formulée
par mon ami Guy Ducoloné de voir la police dévoyée de sa mis-
sion de protection des citoyens pour titre utilisée de plus en plt!s
à des fins de répression sociale . Depuis la première lecture,
les travailleurs des chantiers navals de Dunkerque menacés
de licenciement et matraqués par les (' . R S ont pu mesurer la
valeur de ces démentis.

Pour notre psrt, nous demeurons convaincus qu'il est néces-
saire de consacrer la force publi lue à la sécurité de la population,
de donner à la police les moyens de remplir démocratiquement

AMENAGEMENT DE L'ORDRE DES TRAVAUX

M . le président. La parole est à M . le ministre délegué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Monsieur le
président . je vais aborder un domaine qui est indiscutablement
le mien, puisqu'il s'agit de l'ordre des travaux de l'Assemblée.

Je souhaite que, ce soir, après la dernière lecture du projet
de loi sur les congés de conversion, on aborde immédiatement
la dernière lecture du projet relatif à la modernisation de la
police, ce qui nous permettra ensuite de travailler sur la
Nouvelle-Calédonie.

M . Claude Labbé . Le texte sur la Nouvelle-Calédonie viendra-t-il
aussi en discussion ce soir ?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. En
principe, monsieur Labbé Mais cela dépend de la commission
mixte paritaire qui est actuellement réunie au Sénat- Il sem-
blerait que ce soit ce soir, mais je ne suis ni Pic de la Miran-
dole, ni un prophète, ni même un pauvre abbé de cour . (Sou-
rires.)

M. Emmanuel Aubert . Qui représentera M. Joxe pour la
troisième lecture du projet sur la police?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Vous
aurez le plaisir de me revoir . (Sourires.)
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ORDRE DES TRAVAUX

M . le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi .
..ième séance publique :

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi relatif aux congés de conversion ;

Eventuellement, discussion, en troisième et dernière lecture,
du projet de loi relatif à la modernisation de la police nationale ;

Discussion, soit sur rapport de la commission mixte paritaire,
soit en deuxième et nouvelle lecture . du projet de loi sur l'évo-
lution de la Nouvelle-Calédonie.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.
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